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Pour défaire l’offensive généralisée du gouvernement Macron contre les travailleurs et la jeunesse 

Rien n’est possible sans que soit brisée par les travailleurs 
la collaboration-concertation 

des appareils syndicaux avec le gouvernement ! 
 

« La croissance la plus morose depuis 2001 » 

« L’activité économique mondiale subit un ralentissement 
généralisé et plus marqué qu’attendu, avec une inflation 
qui atteint des niveaux jamais vus depuis plusieurs 
décennies. » 
Telle est la première phrase du rapport du FMI d’octobre. 
Ne cherchez pas dans le rapport du FMI les véritables 
raisons de ce marasme. Le FMI a un intérêt vital à cacher 
que la cause est à chercher dans le mode de production 
capitaliste lui-même Nos lecteurs les trouveront plutôt 
dans le précédent numéro de CPS (CPS n°84, du 6 
octobre), en particulier dans l’article intitulé « La 
récession généralisée qui vient... ».  
Et c’est parce qu’il n’y a rien de fondamental à ajouter à 
ce diagnostic qu’on ne reviendra pas en détail sur la 
situation économique. La récession à venir est une 
certitude. Elle promet d’être particulièrement sévère en 
Europe qui concentre tous les facteurs de crise. Mais au-
delà de la récession, pèse la menace d’un véritable 
effondrement, sans qu’on puisse en indiquer les délais. 
À cet égard, ce qui vient de se produire en Grande-
Bretagne constitue un présage et un avertissement. Dans le 
cadre du sauve-qui-peut général, le gouvernement Truss se 
faisait fort d’attirer les capitaux par une politique de flat 
tax (baisse brutale de l’impôt pour les patrons) battant tous 
les records, dans le but de transformer la Grande-Bretagne 
en « Singapour sur Tamise », en véritable paradis fiscal au 
prix d’une augmentation de l’endettement massif de l’État. 
Las ! Le résultat fut un désastre. Voilà que les prêteurs de 
la Grande-Bretagne sont saisis d’angoisse sur la 
soutenabilité de la dette britannique, que les obligations 
s’effondrent, que les taux s’affolent, entraînant dans la 
tourmente les fonds de pension britanniques (une véritable 

leçon sur ce qui attend les salariés dans le cadre de la 
retraite par capitalisation !). Voilà que la Banque 
d’Angleterre, qui, comme la plupart des banques centrales, 
s’était engagée dans une politique de réduction de son 
bilan, est contrainte de faire violemment marche arrière, 
de racheter en masse les obligations d’État. Une fois 
encore, la glissade financière s’est ainsi arrêtée à l’extrême 
bord du précipice. Le gouvernement Truss lui, n’a pas 
évité la chute. Mais l’angoisse ne s’arrêtait pas au bord de 
la Tamise. La Grande-Bretagne n’est sans doute pas la 
puissance dominante qu’elle était jusqu’en 1914. Mais 
c’est autre chose que la Grèce. La banqueroute britannique 
eût constitué une déflagration mondiale. Elle a été évitée. 
Encore une fois. Mais pour combien de temps ?  
Sur un autre plan, l’effondrement et la faillite éclair de 
FTX, l’une des principales plateformes d’échange de 
crypto-actifs, sont parfaitement révélateurs des risques 
financiers qui s’accumulent. En tant que tel, 
l’effondrement de FTX et la contamination à un grand 
nombre d’acteurs du marché des crypto-actifs ne menace 
pas de déstabiliser le système financier international : la 
taille de ce marché est relativement modeste et ses 
ramifications avec les autres segments des marchés 
financiers plutôt limitées. Il faut toutefois considérer la 
question sous un double aspect. D’abord, les déboires de 
ce marché illustrent combien les crypto-actifs constituent 
la quintessence du capital-fictif : contrairement aux 
actions et obligations d’une entreprise qui ouvrent droit au 
versement de dividendes et taux d’intérêt, versements eux-
mêmes adossés aux profits réalisés par 
l’entreprise,……………………….. (Suite p.2) 
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les détenteurs de crypto-actifs ne peuvent espérer gagner 
de l’argent qu’à travers une augmentation du cours de 
l’actif qu’ils détiennent. En ce sens, les crypto-actifs 
magnifient la tendance à la spéculation propre au capital 
financier. Ensuite, les difficultés de ce marché découlent 
directement de la raréfaction des liquidités consécutive au 
durcissement de la politique monétaire en Europe et aux 

États-Unis : à mesure que la liquidité se raréfie, les 
possibilités de spéculation se réduisent, déclenchant une 
spirale baissière qui s’auto-entretient. S’il s’agit d’un 
phénomène à l’œuvre en général, sur le marché des 
crypto-actifs, il prend un tour plus marqué étant donné que 
ce marché ne repose que sur les possibilités de spéculer. 

Les conseils du FMI et la réalité des rapports inter-impérialistes 

Dans le même rapport du FMI, on peut lire au détour 
d’une phrase : « Une coopération multilatérale efficace est 
nécessaire pour accélérer la transition vers les énergies 
vertes et éviter la fragmentation. » 
Coopération multilatérale ? Éviter la fragmentation ? Qui 
ne voit que le chemin emprunté par les différentes 
puissances impérialistes est exactement inverse ! 
Dans Le Monde du 21 octobre, Alain Frachon décrit ainsi 
l’objectif de Biden : 
« L’ambition est d’empêcher les Chinois d’acquérir les 
semi-conducteurs et autres composants électroniques les 
plus sophistiqués dont ils ont besoin et qu’ils ne 
produisent pas encore. Toutes les sociétés américaines 
susceptibles de fournir au vaste marché chinois ne serait-
ce que des éléments de ces composants, voire du software, 
sont répertoriées. Objectif : imposer à ces entreprises un 
embargo total sur les ventes en Chine. La même pression 
est exercée à l’encontre de compagnies européennes ou 
asiatiques de high-tech présentes sur le marché chinois. » 
Il ne s’agit donc pas d’« éviter la fragmentation » mais au 
contraire de la mettre en œuvre. Biden, cité dans le même 
article, explique : « Notre priorité est de conserver notre 
avantage compétitif sur la Chine ». A quel prix ? Au prix 
de l’amplification du marasme économique global induite 
par la réduction des échanges mondiaux. Au prix fort pour 
les entreprises ainsi touchées par l’embargo. Ainsi, le 
leader mondial taiwanais des semi-conducteurs TSMC est 
sommé de se soumettre alors qu’il vendait 55 % de ses 
puces à la Chine ! 
C’est pourquoi cette politique rencontre de sérieux 
obstacles, aux États-Unis-mêmes, et plus encore à 
l’extérieur. En se rendant en Chine, Scholz a indiqué qu’il 
n’était « pas partisan du découplage ». L’impérialisme 
allemand entend ne pas être embarqué dans la politique 
d’isolement économique de la Chine. La politique de 
Scholz répond aux exigences des secteurs les plus 
déterminants du capitalisme allemand.  

C’est accompagné des patrons de la chimie, de 
Volkswagen, de Siemens notamment qu’il s’est rendu en 
Chine, refusant par contre d’y être accompagné par 
Macron. En février dernier, le patron de la chimie 
allemande expliquait : « Quand la Chine représente dans 
la chimie la moitié du marché mondial, on ne peut se 
permettre de l’ignorer. » Tout est dit. 
Les causes de friction entre l’impérialisme US et 
l’impérialisme allemand ne se limitent pas là. 
L’impérialisme US utilise à son profit la guerre en 
Ukraine pour acquérir un avantage compétitif précieux. 
L’énergie coûte sept fois plus cher en Europe qu’aux 
USA. En outre, Biden n’hésite pas à avoir recours aux 
mesures protectionnistes contre la production allemande. 
Par exemple dans le cadre de sa loi dite « anti-inflation », 
le gouvernement américain vient de décider de 
subventionner largement l’achat de voitures électriques… 
à condition qu’elles soient produites sur le sol américain. 
L’Allemagne – ici accompagnée de la voix qui ne porte 
pas loin de la France – proteste au nom de la concurrence 
« non faussée ». Mais ce que l’impérialisme allemand 
reproche aux USA, il n’hésite évidemment pas à y avoir 
recours lui-même. Les rapports inter-impérialistes 
n’obéissent décidément pas aux impératifs moraux des 
philosophes ! Ainsi, l’Allemagne s’oppose de toutes ses 
forces à une réglementation du prix du gaz en Europe, 
demandée à grands cris par l’impérialisme français 
accompagné de quelques autres en Europe (Italie, 
Espagne, etc.). L’impérialisme allemand fait savoir aux 
autres puissances impérialistes de l’UE qu’il a les moyens, 
grâce à sa prospérité antérieure, grâce à son plus faible 
endettement, de mettre 200 milliards sur la table pour 
soutenir ses entreprises capitalistes en proie à 
l’augmentation du prix du gaz et de l’électricité. Que les 
autres n’aient pas les mêmes moyens, peu lui chaut ! Tant 
pis, cette fois, pour la concurrence « non faussée », 
« loyale » et autres billevesées… 

Charm-El-Cheik : la mascarade de la COP 27 

Dans son rapport cité au-dessus, le FMI évoque aussi la 
« transition vers les énergies vertes ». L’éditorial de CPS 
n°84 a largement évoqué l’accélération de la catastrophe 
climatique. L’OMM (Organisation météorologique 
mondiale) établit : « Les concentrations atmosphériques 
des trois principaux gaz à effet de serre (...) ont battu de 
nouveaux records en 2021(...) jamais la progression 
annuelle des concentrations de méthane n’a été aussi forte 
qu’en 2021. (...) Le taux d’accroissement du dioxyde de 
carbone entre 2020 et 2021 a été supérieur à la moyenne 
du taux d’accroissement annuel des dix années 

précédentes (...) ces concentrations continuent 
d’augmenter en 2022 sur l’ensemble du globe. » 
La guerre et les conséquences sur l’approvisionnement du 
gaz, la sécheresse et ses conséquences sur la production 
d’électricité dépendant des cours d’eau, le développement 
de l’économie de guerre : tout contribue à une telle 
augmentation. Sans forcément reprendre à notre compte 
l’ensemble des positions qu’il défend, on ne peut que 
donner raison au chercheur et militant suédois Malme 
lorsqu’il tire cette conclusion : « Les classes dirigeantes 
sont foncièrement incapables de répondre à la catastrophe 
autrement qu’en la précipitant ». Et pour cause ! Les 
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capitalistes ne s’intéressent à « l’économie verte » que 
dans la stricte mesure où celle-ci constitue une nouvelle 
source de profit, notamment par l’accélération de la 
rotation du capital. L’exemple de l’automobile est 
illustratif. L’intérêt « écologique » de la voiture électrique 
est plus que douteux. Par contre, il ne fait pas de doute que 
le tournant vers l’électrique va se traduire et se traduit par 
des centaines de milliers de licenciements, et par une 
augmentation très importante du profit. Les patrons de 
l’automobile indiquent eux-mêmes que la marge sur un 
véhicule électrique est beaucoup plus importante que sur 
une voiture thermique, et que c’est ce qui fait l’intérêt du 
tournant vers l’électrique. Hors du combat pour en finir 
avec le système capitaliste, il n’y a aucune possibilité de 
conjurer la catastrophe climatique. 
De ce point de vue, la COP 27 est, autant et plus que les 
COP précédentes, une véritable mascarade. Le fait qu’elle 
se tienne en Egypte en dit long : l’Égypte de Sissi et ses 
60 000 prisonniers politiques, son régime de tortures et de 
terreur. Sissi vient de passer un accord avec le FMI 
instaurant la livre flottante. Les « études économiques » du 
Crédit Agricole en apprécient cyniquement les 
conséquences : « Une des conséquences relativement 
indésirables de la chute de la devise à court terme est 
d’ailleurs une relance de l’inflation importée au cours des 
prochains mois. Celle-ci devrait rester entre 15 % et 18 % 

au dernier trimestre de 2022 et s’établir à 13,3 % en 
moyenne pour l’ensemble de l’année 2022. 
Une probable réduction des importations (notamment les 
importations alimentaires avec ses conséquences en termes 
de famine, ndlr) est aussi attendue dans les prochains 
mois en raison de leur renchérissement, ce qui devrait 
améliorer marginalement la balance commerciale. La 
dévaluation va aussi aider au retour des investissements 
directs étrangers. Les investisseurs étrangers étaient en 
position d’attente, un ajustement du change permettant 
des achats d’actifs à des prix « décotés » plus 
favorables. » 
Cette politique méritait bien de la part des puissances 
impérialistes une petite récompense, l’organisation en 
Egypte de la COP 27, véritable blanchiment de la dictature 
de Sissi. Celle-ci est méritante pour lesdites puissances à 
plus d’un titre : grosse acheteuse d’armement militaire, 
pièce maîtresse de l’ordre dans cette région du monde, de 
la collaboration étroite avec l’État sioniste au soutien au 
régime militaire au Soudan contre le mouvement des 
masses. Non, il ne peut s’agir de demander au 
rassemblement des brigands impérialistes réunis à Charm-
El-Cheik de « tenir leurs engagements » comme le font les 
représentants « officiels » du mouvement pour le climat, 
mais de combattre pour le renversement de leurs régimes, 
hors duquel il n’y a point de salut. 

« Le grand conflit arrive » (Charles Richard, dirigeant du Pentagone) 

Sans le renversement des régimes capitalistes, il n’y a 
point non plus de salut pour éviter la guerre. 
Charles Richard, qui dirige le Commandement stratégique 
(Stratcom) du Pentagone l’affirme froidement, « la crise 
ukrainienne actuelle, ce n’est qu’un échauffement ». Dans 
les propos de ce dirigeant militaire américain, il faut sans 
doute faire la part du lobbyisme en faveur d’une nouvelle 
augmentation massive du budget militaire US dont il dit 
explicitement qu’il vise à contrebalancer l’augmentation 
pharaonique du budget militaire chinois. Mais quels que 
soient les délais dans lesquels s’inscrit la perspective d’un 
nouvel affrontement planétaire inter-impérialiste, telle est 
bien la perspective ouvertement envisagée au sommet des 
différentes puissances impérialistes. Faut-il le dire ? La 
rencontre à Bali entre Biden et Xi ne fait pas disparaître 
cette perspective. Elle indique qu’il ne s’agit pas de s’y 
engager immédiatement. Mais la logique de la guerre 
économique engagée via le « découplage » de l’économie 
mondiale, c’est la guerre tout court, dont Clausewitz 
indique qu’« elle n’est que la continuation de la politique 
par d’autres moyens ».  
La guerre en Ukraine a déjà ce caractère de prélude à un 
embrasement général. Elle n’a d’ores et déjà plus rien d’un 
conflit local. Ce caractère est d’ailleurs revendiqué par les 
protagonistes eux-mêmes, par exemple lorsque Zelenski 
déclare que « la victoire de l’Ukraine sera la victoire de 
l’Occident ». La retraite de l’armée russe de Kherson ne 
fait que confirmer ce que nous avons écrit dans les 
bulletins précédents : la supériorité de l’armée ukrainienne 
n’a pas d’autre explication que l’écrasante supériorité de la 
technologie militaire US. Pour les masses au plus près du 
champ de bataille, les conséquences sont effroyables. En 

Ukraine, un hiver terrible en vue sans eau, sans chauffage, 
sans électricité au point qu’est envisagé le déplacement 
des 3 millions d’habitants de Kiev. Pour les troupes des 
deux côtés, des pertes énormes. On cite ce régiment russe 
envoyé en première ligne avec quelques armes 
automatiques dont seule une trentaine d’hommes a 
survécu sur les plus de 500 que comptait le régiment. 
Voilà le sort que C. Richard envisage de généraliser à 
l’échelle de la planète. On ne peut prétendre éviter ce 
sinistre destin par des proclamations pacifistes, moins 
encore en prétendant se protéger derrière les résolutions de 
l’ONU – comme le proposent tous les appareils dirigeants 
du mouvement ouvrier. L’ONU est précisément le lieu où 
se rassemblent tous les fauteurs de guerre. On ne peut le 
faire que par la méthode par laquelle le parti bolchevik a 
mis fin à l’engagement de la Russie dans la première 
guerre impérialiste de 1914 : en renversant le 
gouvernement fauteur de guerre, le gouvernement 
Kerenski. Il faut renverser les gouvernements bourgeois. 
Mais à cet égard, il faut mesurer toute la distance qui nous 
sépare de 1917. Le prolétariat ukrainien est probablement 
largement anesthésié par la succession des « victoires » 
militaires et en même temps, à juste titre, révulsé par les 
horreurs de l’occupation russe. Ainsi, l’union nationale 
joue à plein au service du gouvernement pro-impérialiste 
de Zelenski. Du côté de la Russie, quelques échos 
parviennent des véritables mouvements de rébellion dans 
l’armée russe de la part des soldats envoyés à la boucherie. 
On ne peut douter non plus du rejet de la guerre par la 
jeunesse russe. Mais à ce stade, le prolétariat russe ne s’est 
pas mis en mouvement. Il y a évidemment le rôle des 
« syndicats » russes, syndicats d’État ou semi-étatiques. Il 
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y a aussi le poids accablant de l’histoire de ce prolétariat : 
les décennies de stalinisme, la « thérapie de choc » des 
privatisations, les deux décennies du régime policier de 

Poutine. Sans doute, cette situation n’est pas éternelle. 
Mais c’est l’état des choses aujourd’hui.  

Macron, l’« économie de guerre » et les avatars de la « défense européenne » 

Avec des moyens infiniment plus réduits, Macron ne tient 
pas un discours différent de celui du chef du Pentagone. 
« L’agression en Ukraine pourrait préfigurer des conflits 
encore plus durs à l’avenir ». Voilà ce qu’il a déclaré 
récemment à Toulon. Les Echos du 9 novembre, qui rend 
compte de son discours, précise : « Pour le président, le 
conflit en Ukraine provoque une révolution stratégique. 
D’un monde où l’on cherchait l’interdépendance pour 
éviter les conflits, on entre dans un monde où il faut 
chercher l’indépendance en prévision de futures 
guerres. » Une nouvelle loi de programmation militaire 
sera présentée au Parlement en janvier. 
 « Tout cela ne se fera pas du jour au lendemain », a 
commenté Sébastien Lecornu [ministre des armées] tout en 
précisant avoir établi avec les industriels français un 
« Top 10 des armes prioritaires. Parmi elles, figurent les 
obus de 155 mm, dont la production doit passer de neuf à 
trois mois. On retrouve aussi la défense sol-air ou encore 
les canons Caesar, dont les délais de production par 
Nexter doivent baisser à douze mois, a indiqué le 
ministre », cite encore le journal, qui précise : « Le député 
(LR) Jean-Louis Thiériot, auteur en février d’un rapport 
sur la haute intensité, évalue “entre 3 et 6 milliards 
d’euros, en plus des 3 milliards déjà budgétés dans la loi 
de programmation militaire”, les besoins pour reconstituer 
les stocks français de munitions. » 
Dans le même discours de Toulon, Macron a insisté sur la 
nécessité d’une « défense européenne ». Mais sur ce 

terrain, il subit camouflet sur camouflet. Le dernier en date 
porte sur le « bouclier anti-aérien européen ». Quelques 
mois après avoir opté pour l’avion de chasse américain, 
gelant le projet d’avion franco-allemand, Scholz vient 
d’initier une défense anti-aérienne en collaboration avec 
les États-Unis et Israël, associant 13 pays européens en 
opposition aux velléités françaises d’une défense 
européenne commune. Le Monde, voix autorisée de 
l’impérialisme français, titre périodiquement sur 
l’« isolement » de l’Allemagne en Europe. C’est 
exactement l’inverse. C’est la France qui se trouve en 
réalité totalement marginalisée. C’est Macron qui proteste 
en vain contre la dernière décision de la BCE d’augmenter 
ses taux directeurs de 0,75 % parce que l’augmentation 
des taux d’intérêts constitue une menace terrible à cause 
de l’endettement du pays. Même ses tentatives de 
s’appuyer sur un front des pays méditerranéens contre 
l’Allemagne vient de se fracasser sur la question des 
migrants, où le conflit avec l’Italie est ouvert. La tentative 
de l’impérialisme français de s’appuyer sur l’Europe pour 
sauver sa propre place se heurte à la dure réalité des 
rapports de force économiques. Que ce soit dans ses 
rapports avec la Chine, en matière de politique de défense, 
en matière de subventionnement de sa propre industrie, la 
politique de Scholz est dictée par l’intérêt exclusif de 
l’impérialisme allemand. Les discours sur la « solidarité 
européenne » ne sont que verbiage creux. 

« Qui financera l’économie de guerre ? » (Les Échos du 7 octobre) 

Telle est la question que pose en toute simplicité le journal 
patronal. La question est d’autant plus épineuse que 
l’endettement français bat les records. Il y a évidemment 
la dette d’État, mais pas seulement. La dette totale 
(publique et privée) du pays atteint 350 % du PIB. C’est 
un record en Europe, qui dépasse même sur ce plan la 
Grèce, et c’est le deuxième au monde après celui du 
Japon !  
À vrai dire, il y a une seule et unique réponse à cette 
question, que ne donne pas Les Echos. Celui qui financera 
l’« économie de guerre », c’est le prolétariat. Tel est le 
sens du budget qui vient d’être adopté comme la loi de 
financement de la Sécurité sociale à grands coups de 49ter, 
sans même que les appareils syndicaux ne lèvent le petit 
doigt. 
Le budget consacre la réduction massive du salaire réel 
des fonctionnaires : l’augmentation de 3,5 % du point 
d’indice est bien loin de compenser l’inflation réelle de 
2022, au moins double de cette augmentation de 3,5 %. La 
réalité de la prétendue priorité à l’Éducation, c’est la 
fermeture de 7 lycées sur la seule région Île-de-France à la 
prochaine rentrée, c’est la réduction continue depuis des 
années de la somme consacrée par le budget du supérieur 
par étudiant, c’est la suppression programmée de centaines 
de postes de professeurs de lycée professionnel reversés 
dans les écoles, collèges et lycées. 

La loi de financement de la Sécurité sociale, c’est la 
paupérisation accrue de l’hôpital public, qui à nouveau 
manifeste ses conséquences barbares à travers la situation 
de la pédiatrie par exemple. Le Monde du 6 novembre 
parle de la situation à l’hôpital de Marseille. Cela fait froid 
dans le dos : « Depuis juillet, quatre lits de l’oncologie 
pédiatrique ont dû fermer faute de personnel. Les autres 
services ont suivi. Puis est arrivée l’épidémie de 
bronchiolite, à l’automne. Comme tous les ans. Mais pour 
la première fois, elle a tout englouti (…) A chaque étage, 
des traitements – opérations, chimiothérapie – ont dû être 
repoussés… Depuis quelques semaines, celles [les 
infirmières] qui restent sont tellement débordées qu’elles 
oublient parfois de prévenir les familles quand elles 
décalent une chimio. Alors quand les parents débarquent 
avec leur enfant malade et leurs valises, prêts pour 
plusieurs jours d’hospitalisation, c’est le drame... » Et le 
chef de service hématologie conclut par ce constat 
terrible : « On est délétère dans le traitement de l’enfant ». 
Délétère : le mot est lâché, dont le Robert nous donne la 
définition : « qui met la santé, la vie en danger. » 
La « solution » du ministre Braun : le « Plan blanc », qui 
signifie pour le personnel la possibilité d’être appelé à tout 
instant, le renoncement aux congés prévus. 
La solution du ministre Braun au problème des « déserts 
médicaux », dont la cause fondamentale est la réduction 
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massive (de 8 500 en 1970 à 3 500 vingt ans plus tard) du 
nombre d’étudiants en médecine admis à continuer leurs 
études après la première année, c’est la déqualification 
générale. Vous n’avez pas de médecins ? Vous vous 
contenterez d’« assistants médicaux » ou d’infirmiers 
pourvus d’une « délégation de soin ». Ainsi, le directeur 
de la Caisse nationale d’assurance maladie déclare : « Si 
les généralistes passaient de 1 000 à 1 200 patients suivis 
en moyenne, cela réglerait le problème des assurés qui ne 
trouvent pas de médecin traitant ». Ainsi s’étale avec 
cynisme l’objectif du gouvernement. 
Le gouvernement n’a pas eu besoin, par contre, du 49ter 
pour faire passer la loi sur l’assurance-chômage. LR lui a 
prêté main forte, moyennant un durcissement 

supplémentaire de la loi. Mais la participation des 
appareils syndicaux à toute la « concertation » lui a été 
d’un précieux secours. Concertation qui se poursuit sur les 
décrets d’application. C’est d’abord à l’ensemble des 
« partenaires sociaux », réunis le 21 novembre au 
ministère du Travail, que Dussopt a annoncé la réduction 
de 25 % de la durée d’indemnisation des chômeurs, « qui 
précipitera dès 2023 des centaines de milliers d’entre eux 
dans un dénuement absolu. La concertation va désormais 
se poursuivre sur la « gouvernance du système ». De 
même elle continue à travers le projet de la mise en place 
de « France Travail », notamment le conditionnement du 
RSA à une activité de travail. 

Au cœur de l’offensive gouvernementale, la contre-réforme des retraites, 
préparée en pleine concertation avec les dirigeants syndicaux 

Il faut revenir à la question : « Qui financera l’économie 
de guerre ? » et la mettre en relation avec la contre-
réforme des retraites. Les Echos du 30 septembre nous 
apprennent : « L’Institut Montaigne tablait de son côté sur 
une économie située entre 6 et 10 milliards par an en 2027 
pour l’ensemble de la réforme. Pour le seul report de 
l’âge de départ, (…) sur un gain brut de 27 milliards 
en 2032 (hausse des recettes de l’ordre de 7 milliards et 
moindres dépenses de près de 20 milliards). » 
Mais, affirme le ministre Dussopt la main sur le cœur, les 
économies générées par la réforme ne visent qu’à 
« rééquilibrer » le système, pas à financer d’autres 
dépenses. C’est une fiction. Dans la Fonction publique, le 
paiement des pensions constitue une ligne budgétaire de 
l’État. Il n’y a pas de caisse de retraite. La réduction 
massive du montant des retraites permet donc de diminuer 
d’autant les budgets de l’enseignement, des hôpitaux… et 
donc le transfert, par exemple, sur les budgets de l’armée 
ou de la police. La réforme visant à faire collecter les 
cotisations « retraites complémentaires » directement par 
l’URSSAF a la même fonction : permettre de drainer le 
montant des cotisations vers d’autres postes budgétaires. 
C’est une des raisons pour lesquels il faut dire qu’accepter 
comme le font tous les appareils syndicaux de se situer sur 
le terrain de l’« équilibre » du régime de retraites, c’est 
déjà avaliser la réforme, surtout lorsqu’on prétend 
s’appuyer sur les conclusions du COR (Conseil 
d’orientation des retraites), alors que le COR – où siègent 
les appareils syndicaux – vient une fois de plus de 
produire toutes les études nécessaires au gouvernement 
pour justifier sa réforme. 
Nos lecteurs pourront prendre connaissance dans ce 
bulletin de notre « supplément Retraites » qui montre que 
le cadre de la concertation a été tracé sans la moindre 
ambiguïté par Macron. La concertation porte sur la mise 
en œuvre de la contre-réforme et rien d’autre. Les 
observateurs et journalistes bourgeois eux-mêmes 

s’étonnent, dans ces conditions, de l’acceptation servile 
par les appareils de la concertation. 
Ainsi le dialogue entre les journalistes de RTL avec 
Martinez invité à l’émission « Le Grand Jury » du 13 
novembre. 
La journaliste : » Parler, c’est possible, non ? Je vous 
pose la question parce que sur la question des retraites - 
et vous nous arrêtez si on se trompe – vous participez au 
second round des négociations, des discussions. Donc 
parler, c’est possible ? 
Martinez : (...) moi ce que je constate – et tout le monde 
peut le constater – c’est que malgré ces concertations, 
pour l’instant, le président de la république n’a pas 
changé d’avis : il veut toujours repousser l’âge de départ 
à la retraite. 
Le journaliste : Alors pourquoi êtes-vous autour de la 
table ? C’est la question. 
Martinez (bégaie puis) : La question qui est posée c’est... 
nous, on fait des propositions... et moi je vous retourne la 
question : pourquoi le président de la république n’écoute 
pas les propositions des organisations syndicales ? (...). » 
Le journaliste n’aura pas la réponse à la question cruciale : 
« Pourquoi êtes-vous autour de la table ? » 
On comprend que Martinez n’y réponde pas. S’il y 
répondait, il faudrait qu’il dise : « Nous sommes autour de 
la table parce que notre pire cauchemar serait que les 
travailleurs imposent un véritable affrontement avec le 
gouvernement Macron. Notre pire cauchemar serait que 
les travailleurs défassent Macron sur les retraites. Notre 
pire cauchemar serait qu’à partir de là la question de 
chasser Macron soit immédiatement à l’ordre du jour. 
Notre pire cauchemar serait qu’alors la situation nous 
échappe et que soit mis à l’ordre du jour la mise en place 
d’un gouvernement des seules organisations ouvrières 
dont les travailleurs exigeraient la satisfaction des 
revendications ». 
Voilà ce que Martinez évidemment ne peut pas dire. 

Immigrés sans papiers : « Le préfet veillera à leur rendre la vie impossible » (Darmanin) 

C’est cette politique de collaboration des appareils 
syndicaux qui fait que sur tous les terrains le 

gouvernement peut mener son offensive réactionnaire et 
nauséabonde.  
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La LOPMI (Loi d’orientation et de programmation du 
ministère de l’Intérieur) est sur le point d’être adoptée, 
après avoir été plébiscitée et aggravée au Sénat. Notons le 
vote favorable et honteux des sénateurs du PS. Le dernier 
passage à l’Assemblée devrait être une formalité avec le 
vote favorable de LR, probablement du RN, et le soutien 
honteux des députés PS – qui prendra ici possiblement la 
forme de l’abstention. Rappelons que ladite loi prévoit 15 
milliards de plus pour l’appareil de répression, la création 
de 8 500 postes de policiers et celle de 11 unités de forces 
mobiles « spécialisées dans l’intervention rapide pour 
mettre fin à des affrontements violents », donc spécialisées 
dans la répression des manifestations. 
De même, se prépare la loi immigration pour le début de 
l’année prochaine. 
Dans les considérants de cette loi, Darmanin n’hésite pas à 
assimiler immigration et délinquance : « Il y a 7 % 
d’étrangers dans la population et ils représentent 19 % 
des actes de délinquance », et il indique le but de la loi qui 
se prépare : « leur rendre la vie impossible » (Le Monde 
du 3 novembre). Il s’agit de pouvoir prendre les arrêtés 
d’expulsion en quelques minutes (juge unique, décision en 
visioconférence), d’interdire de fait le regroupement 
familial, d’instaurer la possibilité d’expulser des immigrés 
arrivés en France avant l’âge de 13 ans, etc. Par ailleurs, le 
projet instaure un permis de séjour « métiers en tension », 
répondant aux demandes des patrons d’un certain nombre 
de secteurs. Le travailleur ne sera autorisé à séjourner que 
pour autant que son contrat de travail sera en cours… et 
pour autant que son métier continuera à être défini comme 
« en tension ». 
C’est le même jour (le 3 novembre) que le député De 
Fournas (député du RN) s’exclame en réponse au député 
LFI Carlos Martens Bilongo : « Qu’il(s?) retourne(nt?) en 
Afrique ». Après tout, il ne fait que reprendre le contenu 
même du projet de loi Darmanin, dont le sens est bien : 
« Qu’ils retournent en Afrique ». Pourtant, dans un bel 
élan unanime (hors du RN évidemment) de tous les bancs 
de l’Assemblée on s’indigne au nom de « nos valeurs ». 
Unanimement (sauf le RN), décision est prise de 

« sanctionner » le député. Coïncidence sans doute, mais 
coïncidence bien mise à profit : l’affaire De Fournas joue 
admirablement le rôle de blanchiment de la loi raciste de 
Darmanin, lequel se trouve avec le gouvernement Macron-
Borne ainsi placé du bon côté de « nos valeurs ». 
 Même soutien au gouvernement à propos de l’accostage 
de l’Ocean Viking : rempli de migrants sauvés par les 
associations d’une mort certaine en Méditerranée (comme 
les 1 628 comptabilisés officiellement comme décédés en 
2022 en date du 6 octobre), l’Ocean Viking a erré au large 
des côtes italiennes pendant des semaines. Mais voilà que 
Darmanin annonce que le bateau pourra mouiller dans le 
port de Toulon. Là encore, soutien enthousiaste de Roussel 
(PCF), de Manon Aubry (LFI). Soutien encore des 
représentants EELV, de Carlotti (sénatrice PS), etc., tous 
fustigeant « l’extrême droite » au pouvoir en Italie. 
Pourtant, dans le même temps, Darmanin annonce comme 
mesure de « rétorsion » qu’il remet en cause son 
engagement de recevoir 3 000 migrants venus d’Italie ; et 
peu de temps après, que les migrants de l’Ocean Viking 
seront parqués dans une zone de transit. Au terme d’une 
procédure expéditive, le même Darmanin annonce le 
renvoi immédiat de plus de 40 d’entre eux, le sort des 
autres étant suspendu au résultat de leur demande d’asile.  
En réalité, la politique de Darmanin par rapport aux 
migrants de l’Ocean Viking se situe dans la droite ligne de 
celle qui prévaut à l’égard de ceux qui cherchent à passer 
en Grande-Bretagne. La décision délibérée du CROSS 
(Centre régional opérationnel de surveillance et de 
secours) de laisser mourir il y a un an 27 migrants en 
détresse dans La Manche est désormais rendue publique 
par les enquêteurs eux-mêmes. C’est dans la continuité de 
cette décision barbare que les gouvernements britannique 
et français se sont mis d’accord moyennant un chèque 
britannique de 72 millions pour renforcer la lutte contre 
les passages en Angleterre. Le Monde s’étonne 
ingénument que sur ces 72 millions, rien ne soit prévu 
pour renforcer les secours en mer. Mais la réponse a déjà 
été donné voilà un an… 

Les travailleurs des raffineries trahis et défaits 

Mais qu’en est-il des réactions du prolétariat ? Il est 
indispensable d’analyser sérieusement ce qui s’est passé 
dans les raffineries, puis dans les centrales électriques. 
Il est incontestable que les travailleurs des raffineries ont 
cherché à porter le fer dans un secteur où les 
revendications d’augmentation de salaires sont 
particulièrement évidentes. Le secteur pétrolier a 
accumulé des profits faramineux, utilisant avec le plus 
grand cynisme la possibilité qui lui était donnée 
d’augmenter les prix alors que l’activité reprenait à fond, 
en particulier dans les transports. Les patrons des groupes 
ont distribué massivement les dividendes, pendant que les 
salaires réels diminuaient. A TotalEnergies, comme à 
Exxon, les travailleurs ont décidé la grève, anticipant 
parfois sur le timing prévu par les dirigeants syndicaux. 
Par ailleurs, et malgré les vociférations du gouvernement 
et du patronat, la grève était populaire : la revendication de 
10 % constitue la traduction populaire de l’exigence 
d’échelle mobile des salaires tant il est vrai que c’est bien 

de 10 % que se trouvent augmentés les prix des produits 
de consommation courante.  
Le tournant fut la décision du gouvernement de 
réquisitionner les travailleurs ou plutôt des travailleurs 
dont dépendait la sortie du pétrole raffiné. Évidemment, la 
réquisition posait le problème de l’affrontement avec le 
gouvernement. L’appareil CGT dans ces conditions ne put 
rester sans réagir. Mais alors que la mobilisation des 
salariés de Total sur les salaires et la réquisition 
gouvernementale mettaient à l’ordre du jour le combat 
centralisé du prolétariat pour l’indexation des salaires sur 
les prix et le retrait de la réquisition, l’appareil CGT se 
refusa à mettre en avant concrètement le mot d’ordre qui 
aurait pu permettre de rassembler l’ensemble du 
prolétariat dans une bataille classe contre classe pour 
imposer la revendication d’indexation ou d’échelle mobile 
permettant de préserver le prolétariat du fléau de 
l’inflation. Il alla même jusqu’à saboter toute possibilité 
d’un combat réel contre la réquisition en appelant les 
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travailleurs « à aller manifester leur solidarité » en se 
rendant sur les piquets de grève, comme si cela pouvait 
empêcher la réquisition, et en se présentant en conseiller 
du gouvernement proposant des alternatives à la 
réquisition (qualifiée de « connerie » par Martinez), telles 
que la possibilité pour le gouvernement de recourir aux 
réserves stratégiques pour briser la grève. Au lieu d’ouvrir 
une voie au prolétariat pour affronter le gouvernement et 
imposer la satisfaction de sa revendication centrale de 
l’heure, c’est donc au contraire à une journée d’action, sur 
le modèle de toutes les journées d’action, c’est-à-dire sans 
mot d’ordre précis, que l’appareil CGT appela, avec FO et 
la FSU, au 18. Bien évidemment, le résultat fut à la 
hauteur du travail de sape de l’appareil CGT qui porte la 

responsabilité avec les autres appareils d’avoir sabordé 
une possibilité d’inflexion réelle dans la situation 
politique.  
Dès lors chacun jouait sa partition. La CFDT signait dans 
le secteur un accord de diminution de salaire de 5 %, à 
valoir sur 2023. L’appareil de CGT, lui, appelait à la 
reconduction, raffinerie par raffinerie, jusqu’à ce que mort 
s’en suive, en agrémentant ces appels de la proposition de 
« protocole de fin de conflit », que le patronat pouvait 
traiter avec mépris, entendant bien faire boire aux 
travailleurs la potion de la défaite jusqu’à la lie. Pour 
2022, l’augmentation du salaire des travailleurs ne 
dépassera guère 2 %. 

Matraquage via les journées d’action et concertation sur le « partage de la valeur » 

Dans le secteur de l’énergie, toutes les directions 
syndicales signent un accord par lequel le salaire de base 
est augmenté de… 2,3 %, auquel on peut ajouter une 
mesure de grille de 0,4 %, tout le reste étant constitué 
d’augmentations individuelles et de primes (qui par 
définition ne sont pas pérennes). Ces augmentations 
n’interviennent d’ailleurs qu’à compter du 1er janvier 2023 
(pour 2022, les deux augmentations prévues culminent à 
1,3 %). A cela s’ajoute à EDF, par accord d’entreprise, 
une augmentation de 2,3 % et une prime de 2 600 euros 
brut. L’appareil de la CGT présente cela comme « une 
grande victoire », affirmant : « Tous les travailleurs 
auront 200 euros de plus par mois », et dès lors martèle : 
« Là où les travailleurs luttent, la lutte paie », ce qui 
revient à faire porter à la masse des travailleurs la 
responsabilité de la diminution de leur salaire. 
C’est sur cet axe que l’appareil organise les journées 
d’action à répétition « ad nauseam » (jusqu’à la nausée) : 
le 27 octobre, le 10 novembre, avec une participation de 
plus en plus fantomatique (quelques centaines à Paris le 10 
novembre !). Échec ? Ou plutôt succès de l’appareil 

syndical dans son objectif de convaincre les travailleurs à 
la fois de leur propre impuissance et de leur propre 
responsabilité dans les coups qui pleuvent sur eux. 
En même temps, tous les dirigeants syndicaux se rendent à 
la concertation sur « le partage de la valeur » initiée par le 
gouvernement. De quoi s’agit-il ? Il s’agit d’opposer à 
l’augmentation générale des salaires, à l’échelle mobile 
des salaires que Macron a explicitement rejetée dans son 
intervention du 26 octobre, les « dividendes salariés », 
primes diverses de « participation », d’« intéressement » 
qui toutes ont vocation à conditionner la rémunération à la 
situation économique de l’entreprise, donc à subordonner 
le salaire du travailleur à la réussite de celle-ci sur le 
marché capitaliste. Il s’agit donc d’une mesure anti-
salariale, substituant au salaire le prétendu « partage de la 
valeur » Naturellement, les dirigeants syndicaux ont 
protesté et demandé qu’on discute « aussi » salaires. Mais 
justement, et comme l’a rappelé le MEDEF, les deux 
choses sont incompatibles. Il n’y aura donc pas de 
discussion sur les salaires, mais les bureaucrates ne 
quitteront pas la table pour autant ! 

Le prolétariat et la jeunesse impuissantés. La place politique de LFI 

Il faut le reconnaître : la politique des appareils syndicaux 
rencontre pour l’instant peu de résistance dans le 
prolétariat et la jeunesse. Même lorsque les travailleurs 
tentent de s’engager, ils restent prisonniers de la politique 
des directions syndicales. C’est ce qu’a révélé le 
mouvement des raffineries. Il n’y a pas eu de tentatives 
par les travailleurs de prendre en main les choses eux-
mêmes, pas de constitution de comités de grève. Le cadre 
du combat « boîte par boîte » n’a pas été débordé.  
 Ni la classe ouvrière ni la jeunesse n’acceptent pourtant le 
sort qui leur est fait.  
Ce qui impuissante d’abord et principalement le prolétariat 
en France, c’est l’absence d’issue politique ouvrière. Le 
PS, le PCF, les partis d’origine ouvrière sont à un stade 
agonisant dont ils ne se relèveront pas, même si le PCF 
continue de jouer son rôle dans les organisations 
syndicales de promoteur du dialogue social et des journées 
d’action.  
Sur le terreau de leur décomposition, est apparu LFI, dont 
les derniers faits d’arme politiques ont encore illustré la 
nature. Les médias présentent volontiers LFI comme un 
farouche opposant à Macron. Il faut y regarder de plus 

près, scruter la position de LFI sur le budget militaire à 
travers, par exemple, son intervention à la commission de 
défense de l’Assemblée nationale : « Notre groupe salue 
la progression du budget mais les fameux 3 milliards 
d’euros supplémentaires promis ne sont pas au rendez-
vous (souligné par nous). Ce budget ne tient pas compte de 
l’inflation, estimée à 4,2 % en 2023. (…) Alors que le 
ministre annonce le doublement des effectifs de la réserve 
opérationnelle, aucune mesure n’est prise en ce sens dans 
le budget pour 2023. Les 1 500 créations nettes de postes 
civils, notamment dans le renseignement ou la 
cyberdéfense, sont salutaires mais comment renforcerez-
vous les effectifs opérationnels envoyés sur les théâtres 
d’opérations ? » LFI se pose en ultra de l’« économie de 
guerre » et des interventions impérialistes. 
Mais, objectera-t-on, Mélenchon ne dit-il pas à qui veut 
l’entendre qu’il veut écourter la vie de l’Assemblée 
nationale et faire tomber le gouvernement ? N’est-ce pas 
le sens des motions de censure à répétition qu’il a 
déposées ? L’épisode des motions de censure est 
effectivement éclairant. Commençons par dire que la 
motion de censure n’avait dans l’état actuel des choses 
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aucune chance de succès, et que d’une manière générale 
elle ne pouvait espérer l’emporter que par l’alliance avec 
LR et le RN. Pas de quoi rebuter LFI, dont les dirigeants 
eux-mêmes ont indiqué avoir écrit l’une d’elles dans des 
termes tels que le RN puisse la voter. Les dirigeants LFI 
ont revendiqué le vote commun avec le RN, par la voix de 
Mélenchon, de Coquerel, de Bompard (Mélenchon : « Il 
n’a manqué que 50 voix »). Mieux même, le député 
Corbière a vu dans ce vote commun l’esquisse d’une 
majorité alternative : « Il existe une majorité alternative, 

la majorité du peuple ». Soutien ultra à l’impérialisme 
français, recherche d’alliance parlementaire jusque sur les 
bancs du RN : ce ne sont pas là des embardées ou des 
bavures. LFI s’est constitué en rupture avec le mouvement 
ouvrier, sur le terrain de la nouvelle opposition entre « le 
peuple », « la patrie » d’une part, et les « élites » d’autre 
part, se substituant à la lutte des classes. Produit de la 
décomposition du mouvement ouvrier et agent actif de 
celle-ci, LFI se dresse contre toute alternative ouvrière au 
gouvernement Macron. 

La puissance du prolétariat et de la jeunesse est entravée. Elle n’est pas anéantie 

Il ne faut pourtant pas s’y tromper. Quelles que soient les 
difficultés du prolétariat et de la jeunesse à engager le 
combat et à infliger une défaite à Macron, sa force ne s’est 
pas évanouie.  
Si l’on porte notre regard sur la situation internationale, on 
voit de quel héroïsme est capable la jeunesse en Iran, 
malgré les tirs à balles réelles et les condamnations à mort, 
pour en finir avec le régime des mollahs (voir notre 
communiqué sur l’Iran plus loin dans ce numéro). Et ce 
combat n’est nullement inspiré par la sympathie pour les 
puissances impérialistes. Il ne revendique sûrement pas 
l’aggravation de l’embargo qui étrangle le peuple iranien, 
quoiqu’essaie de faire croire Macron en recevant trois 
iraniennes soigneusement choisies pour accréditer cette 
thèse.  
En Europe même, le gouvernement Sunak n’en a pas fini 
avec le prolétariat britannique. Il faudrait même dire que si 
le prolétariat britannique n’en a pas fini avec le 
gouvernement Sunak, c’est uniquement du fait de la 
politique de soutien de fait à Sunak qui est celle des 
dirigeants du Labour Party et d’une autre manière des 
dirigeants syndicaux (voir article dans ce numéro). 
Le surgissement du prolétariat peut advenir à tout 
moment, sans qu’on puisse pronostiquer d’où il viendra. 
L’immense manifestation madrilène (200 000 selon les 
flics, 650 000 selon les organisateurs) contre la 
privatisation du système de santé en témoigne. Et pourtant, 
en Espagne comme en France, le prolétariat est confronté 
à l’association constante des dirigeants syndicaux à la 
politique du gouvernement et des régions via le « dialogue 
social ». 
Il n’existe pas d’équivalent en France à un tel mouvement. 
Mais dans les lycées professionnels, le fait que 
contrairement à leurs intentions initiales les dirigeants des 
trois principaux syndicats (affiliés à FO, à la CGT et à la 
FSU) aient dû renoncer à se rendre à la concertation 
ministérielle est évidemment très important. 
C’est la direction du SNUEP-FSU (syndicat des 
professeurs de lycée professionnel) qui écrit : « Les 
professeur·es de lycée professionnel ne sont pas dupes des 
pseudos concertations organisées par Carole Grandjean. 
Celles-ci ne sont qu’un alibi pour tenter de diviser les 
personnels, faire taire la contestation et empêcher les 
mouvements de grève (...) Le SNUEP et la FSU dénoncent 

la méthode grotesque. La ministre déléguée prétend que 
tout est ouvert et qu’elle annoncera ses orientations et 
arbitrages début 2023. Pourtant, les conclusions sont déjà 
écrites : l’augmentation du nombre de semaines de stage, 
la révision des cartes de formation au prisme de l’intérêt 
économique des entreprises de proximité et la révision des 
organisations pédagogiques sont des éléments intangibles 
des concertations. Ces dernières se déroulent « 
tranquillement « sans les syndicats qui représentent plus 
de 70 % des PLP. Le SNUEP et la FSU refusent de 
participer à cette mascarade »  
Et de conclure : « Deux choix possibles : résister ou 
collaborer ». 
Le constat est imparable. Le SNUEP, comme la CGT et 
FO qui refusent de participer à la concertation, n’en tirent 
cependant pas la conclusion que pour obtenir le retrait de 
la réforme-destruction, il faut, au lieu d’appeler à des 
journées d’action saute-mouton à répétition, organiser le 
combat central contre le gouvernement. Mais s’agissant du 
refus de participer à la concertation, on ne peut que 
l’approuver. 
Au-delà de la question des lycées professionnels, n’y a-t-il 
pas matière à s’interroger ? Est-ce seulement dans les 
lycées professionnels que « les conclusions (des 
concertations) sont déjà écrites » ? Est-ce seulement dans 
les lycées professionnels que les concertations visent à 
« faire taire la contestation » – mieux vaudrait dire : 
visent à interdire l’action efficace pour défaire le 
gouvernement ? 
Les conclusions de la contre-réforme des retraites ne sont-
elles pas aussi « déjà écrites » ? La concertation qui se 
déroule depuis plus d’un mois n’a-t-elle pas pour objectif 
de paralyser le combat des travailleurs pour mettre en 
échec le gouvernement et obtenir le retrait de la contre-
réforme ? 
Il est bien évident qu’il n’y a de ce point de vue aucune 
différence entre la politique du gouvernement sur les 
retraites et sur les lycées professionnels. 
Il n’y a donc rien de plus urgent que de combattre pour 
que les travailleurs imposent le retrait immédiat des 
dirigeants syndicaux de la concertation sur les retraites, 
première condition de l’engagement d’un vrai combat 
pour défaire le gouvernement. 
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Combattre pour le socialisme, combattre pour la construction du Parti ouvrier révolutionnaire, 
de l’Internationale ouvrière révolutionnaire 

Pour les militants regroupés autour du bulletin Combattre 
pour le Socialisme, agir pour la rupture des directions 
syndicales avec le gouvernement, agir pour infliger une 
défaite au gouvernement Macron s’inscrit dans la 
perspective politique qui est celle des révolutionnaires et 
qui est rappelée dans le supplément « réforme de 
retraites » publiée dans ce bulletin :  
« Infliger une défaite franche au gouvernement Macron 
poserait la question de la constitution d’un autre 
gouvernement. Mais quel gouvernement ? Il ne peut s’agir 
que d’un gouvernement ouvrier prenant la forme d’un 
gouvernement des seules organisations ouvrières dont les 
travailleurs exigeront satisfaction de leurs revendications. 
(…) 
« Guerre inter-impérialiste en Ukraine, récession 
économique annoncée et inflation, catastrophe climatique 
progressant à vitesse accélérée : voilà où conduit le 
maintien à l’échelle mondiale du système capitaliste, dont 
le moteur est la recherche du profit par la classe 
dominante au prix de la misère grandissante de la grande 
masse, de la liquidation des systèmes de santé et 
d’enseignement, du maintien des femmes travailleuses 

dans une situation d’oppression moyenâgeuse dans de 
nombreux pays. 
Le combat pour le socialisme commence par le combat 
dans chaque pays pour le gouvernement ouvrier. En 
France, le combat pour le gouvernement ouvrier est 
inséparable du combat pour les États-Unis socialistes 
d’Europe. 
Seule la révolution sociale, renversant la domination du 
Capital, socialisant les grands moyens de production et 
d’échange, renversant dans chaque pays les 
gouvernements aux ordres de ce même capital, instaurant 
la république universelle des conseils ouvriers, peut éviter 
la catastrophe. Elle seule peut éviter que l’humanité 
s’enfonce inéluctablement toujours plus profondément 
dans la barbarie, dont déjà ces dernières années montrent 
la progression inquiétante. 
De puissants mouvements spontanés ont lieu et ont eu lieu 
(Algérie, Sri Lanka, aujourd’hui Iran) mais ils ne peuvent 
aboutir sans que se constituent partout des partis ouvriers 
révolutionnaires, à l’échelle internationale, une 
internationale ouvrière révolutionnaire. C’est à cette 
construction que les militants regroupés autour du bulletin 
Combattre pour le Socialisme entendent contribuer. » 

 
Le 21 novembre 2022 
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On nous communique 
 

Motions adoptées par le conseil syndical du SNUipp-FSU34, le 7 novembre 2022 

Motion Iran 
Le régime iranien réprime chaque jour dans le sang la jeunesse qui manifeste. 
Les organisations syndicales doivent de toute urgence organiser à l’ambassade d’Iran à Paris une manifestation pour exiger : 
- la libération immédiate de tous les emprisonnés politiques 
- le droit de manifester 
- les libertés démocratiques et en particulier la suppression de toutes les discriminations à l’égard des femmes. 
Le conseil syndical du SNUipp-FSU34 demande au secrétariat général d’intervenir au sein des instances de la FSU en ce sens. 

 Adoptée à l’unanimité des 12 présents 

Motion Retraites 
Macron a clairement annoncé son projet de recul de l’âge de départ à la retraite à 65 ans conjugué possiblement à 
l’allongement de la durée de cotisation. 
Ces objectifs caractérisent le cadre de la concertation que Macron a mis en place. 
Combattre les attaques préparées par le gouvernement implique de quitter sans délai cette concertation. 
Le conseil syndical du SNUipp-FSU34 demande au conseil national d’intervenir au sein des instances de la FSU pour que cette 
position soit adoptée. 

 Adoptée par 11 pour (1 abstention) 

-------------------------------------------------- 

Conseil national de la FSU des 8 et 9 novembre 2022 

Intervention de la représentante du courant Front unique dans le débat général (8 novembre) 
En une semaine, Macron a fait adopter son budget 2023 et celui de la Sécu à coup de 49-3. Il l’a fait après la défaite des 
travailleurs de Total contre lesquels il a utilisé l’arme anti-grève de la réquisition. Ils n’ont pas même obtenu dans leur salaire le 
rattrapage du pouvoir d’achat perdu en 2022 et ce dans une entreprise aux profits insolents grâce à l’envolée des prix de 
l’énergie. C’est un signal donné à tous les travailleurs ! 
Le budget adopté signifie : pas d’augmentation du point d’indice des fonctionnaires en 2023. L’augmentation de 3,5 % de juillet 
dernier n’est même pas financée dans des secteurs entiers comme les universités. Cela représente pour elles une baisse brute 
de leur budget alors qu’elles sont déjà à l’os et confrontées à l’inflation de tous les coûts de fonctionnement. Les conseils de 
gestion des universités, avec la participation des représentants syndicaux, auront à gérer cette pénurie contre les étudiants et 
les personnels. 
Idem avec le budget de la Sécu : le gouvernement continue implacablement la démolition de l’hôpital public. 
Le 26 octobre, Macron a expliqué qu’il allait continuer plus vite et plus fort, nous faire « travailler davantage », du plus jeune au 
plus vieux, en liquidant les acquis collectifs. Il a énuméré : après « la réforme de l’apprentissage, on doit aller au bout, [avec] la 
réforme du lycée professionnel et la réforme de l’assurance-chômage, puis [celle] des retraites.  
À ce sujet, son but est clair : reculer le départ à 65 ans, un recul de 4 mois par an, qui s’appliquera à tous, carrières longues, 
etc. Macron s’est rangé à l’avis de Bayrou qui lui a dit : « la réforme est vitale mais pour qu’elle soit acceptée il faut la 
concertation avec toutes les forces économiques et sociales » Alors pourquoi la FSU prétend qu’elle pourrait améliorer les 
retraites, nos pensions, en allant à ces concertations ? 
La réponse de notre fédération n’est-elle pas évidente ? Retrait pur et simple de la réforme- destruction des retraites, refus de 
participer à toute concertation à ce sujet et appel au front uni avec la CGT et FO ! 
C’est encore avec la concertation, le dialogue social, que le gouvernement entend faire passer sa réforme-liquidation de 
l’enseignement professionnel. 
Les personnels des lycées professionnels veulent combattre cette réforme car ils savent qu’elle signe l’arrêt de mort de 
l’enseignement professionnel.  
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Le 18 octobre, ils ont fait grève à plus de 60 % et ils étaient des milliers à manifester contre cette « réforme ». 
La CGT et le SNUEP-FSU ont quitté la première séance de concertations avec la ministre. Fort bien, ils déclarent avec raison : 
« Nous exigeons du ministère de l’Éducation nationale le retrait de son projet de réforme. » 
Alors pourquoi ajouter « et qu’il organise au plus vite de véritables groupes de travail en présence des syndicats » ? Comment 
les syndicats peuvent envisager de travailler sur l’avenir de l’enseignement professionnel avec ses liquidateurs ? 
Alors comment gagner ? 
Les personnels sont appelés à une journée de grève le 17 novembre, une redite de celle du 18 octobre, sans manifestation 
nationale ; puis à une manifestation nationale le 19, sans grève, à l’appel du seul SNETAA, un samedi, quand tous les 
ministères sont fermés. 
Ce qu’il faut c’est : un front uni pour le retrait intégral de ce projet. Aucune concertation, ni groupes de travail ! La responsabilité 
de la FSU est de centraliser et d’unir le combat de toute la profession dans une manifestation centrale au ministère pour exiger 
ce retrait. 
Le gouvernement a engagé la plus violente offensive contre l’ensemble des droits du prolétariat. Il renforce les mesures de 
police anti-ouvrière et l’État policier lui-même, et cible particulièrement la jeunesse. 
Nanterre, Saint-Nazaire, Lyon…, la moindre mobilisation de lycéens est brutalement dispersée, chargée par la police armée de 
Flash-Ball, des adolescents sont arrêtés, placés en garde à vue, plus de 20 sont poursuivis judiciairement à Nanterre. 
Au lendemain de la mobilisation écologiste à Sainte-Soline, sauvagement réprimée, Darmanin parle d’« écoterrorisme ». Cela 
signifie qu’il donne ordre à ses flics de traiter les manifestants comme des « terroristes », soit une carte blanche à la violence 
policière ! 
Rien n’est possible sans la rupture avec ce gouvernement pour préparer l’affrontement contre lui, pour lui infliger une défaite. 
C’est le sens des motions de Front unique à ce CDFN. 
Une motion portera sur l’Iran. Le pouvoir théocratique y déchaîne une violente répression pour écraser le soulèvement 
populaire contre lui. Les lycéens, les étudiants, les enseignants sont en première ligne et paie le prix fort de cette répression. 
Notre fédération ne peut se contenter de déclarations de principe. Elle se doit d’être à l’initiative d’un front uni des organisations 
du mouvement ouvrier et démocratique pour appeler à une manifestation de masse devant l’ambassade d’Iran pour exiger 
l’arrêt immédiat de cette sanglante répression. 

--------------------------------------------------- 

Présentation de la motion Front unique sur la contre-réforme des LP (9 novembre) 
Par leur mobilisation majoritaire, les professeurs des lycées professionnels ont montré qu’ils l’avaient parfaitement compris : la 
« réforme »-destruction des lycées professionnels, confie tous les leviers de la formation professionnelle des lycéens au 
patronat. Elle vise à porter l’estocade finale à l’objectif historique de l’enseignement professionnel public : une formation 
nationale et émancipatrice, sanctionnée par des diplômes nationaux, dégagée de la tutelle et des pressions patronales. 
Annoncée par Macron en personne dès les premiers jours de la rentrée 2022, cette contre-réforme constitue aussi la pointe 
avancée de son offensive générale contre tout l’enseignement public et contre les statuts enseignants sous couvert de 
« refondation ». Ainsi, selon le Café pédagogique, 10 000 PLP, un sur cinq, auraient vocation à être redéployés vers 
l’enseignement général. De même, l’annonce par Macron d’une demi-journée complète consacrée à l’« orientation 
professionnelle » dès la 5e, sans doute largement ouverte aux « partenaires extérieurs », au détriment des enseignements 
disciplinaires. 
Il faut se féliciter que le SNUEP-FSU dénonce aujourd’hui de « pseudo-concertations » autour des groupes de travail de 
Grandjean, en vue de mettre en œuvre la contre-réforme. La réalité est d’ailleurs que cette contre-réforme s’applique déjà en 
parallèle de ces pseudo-concertations : les nombreuses fermetures de lycées professionnels d’ores et déjà annoncées, les 
« expérimentations » sous tutelle hiérarchique qui doivent se mettre en place dès l’année prochaine en témoignent. 
Il faut se féliciter que les principales organisations syndicales de l’enseignement professionnel public – SNETAA-FO, CGT 
Educ’action, SNUEP-FSU – ont toutes soit refusé de jouer le jeu du gouvernement, soit ont très vite quitté les négociations, ce 
qui crée les conditions d’un véritable front uni pour le retrait pur et simple de la contre-réforme. 
Mais parce que Macron l’a annoncée en personne, jamais son gouvernement ne retirera son projet par le seul fait des 
habituelles « journées d’action ». L’affrontement est aussi nécessaire qu’inévitable. Il faut permettre que les forces dispersées 
constituées par les PLP soient regroupées, concentrées, et qu’elles offrent par là-même un point d’appui aux enseignants et 
aux personnels de l’enseignement public dans leur ensemble. 
Cela ne sera pas possible par le biais des « journées d’action » à répétition ou les « grèves reconductibles » établissement par 
établissement. Cela ne sera pas davantage possible à travers la manifestation nationale appelée par le seul SNETAA, un 
samedi après-midi, loin de tous les lieux de décision qui seront fermés par ailleurs ! 
Ce qui est aussi nécessaire qu’indispensable, c’est l’organisation dans l’unité d’une manifestation nationale au ministère, là où 
Grandjean décide, et pour ce faire l’appel national à la grève. C’est ce que ce CDFN doit décider. 
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-------------------------------------------- 

Motion pour le retrait de la « réforme »-destruction des LP : 
manifestation nationale au ministère 

Le CDFN de la FSU considère à l’image du SNUEP-FSU que la « réforme »-destruction des lycées professionnels vise à porter 
un coup fatal à l’enseignement professionnel public. Il s’agit également de la pointe avancée d’une offensive générale contre 
tout l’enseignement public. En conséquence, la FSU exige le retrait pur et simple de ce projet. 
Après la grève du 18 octobre qui a vu s’exprimer la volonté d’une large majorité des PLP dans le sens de ce retrait, les 
organisations syndicales les plus représentatives (SNETAA-FO, CGT Educ’action, SNUEP-FSU) ont soit refusé de participer 
aux « concertations » du 21 octobre, soit les ont quittées très vite. 
Ni les « journées d’action » à répétition ni les initiatives isolées ne permettront d’obtenir le retrait du projet Macron-Borne-
Grandjean. Ce qui est à l’ordre du jour, c’est l’organisation dans les meilleurs délais de la centralisation du combat : par la grève 
et la manifestation nationale au ministère de Grandjean, dans l’unité des organisations syndicales (FO, CGT, FSU), pour le 
retrait du projet de « réforme ». Le CDFN se prononce en ce sens. 

(Pour : 3 / Contre : 79 / Abstentions : 2 / Refus de vote : 11) 

---------------------------------------------------------------- 
Présentation de la motion Front unique pour le retrait de la contre-réforme des retraites 

Macron a déclaré le 26 octobre, lors de son interview télévisée : 
« A partir de 2023, nous décalerons de 4 mois par an l’âge de départ à la retraite... On passera en 2025 à 63 ans, en 2028 à 64 
ans, en 2031 à 65 ans. » 
Question : « Est ce que vous souhaitez un compromis avec les partenaires sociaux ? » 
Réponse : « La concertation a commencé. Elle va se prolonger jusqu’à la fin de l’année. Si certains sont prêts à s’engager et 
dire : « on n’est pas prêt à aller à 65 ans, mais on veut bien aller à 64 ans et si vous faites ce geste (sic) on veut bien travailler 
un peu plus de trimestres. » 
Macron est clair sur l’objectif de la réforme : reculer le départ en retraite à 65 ans et/ou allonger la durée de cotisation. 
Pourquoi ? parce que c’est le moyen le plus efficace de faire entrer de l’argent dans les caisses de l’état. 
Macron est tout aussi clair sur le contenu de la « concertation ». Il ne peut s’agir d’autre chose que d’une concertation sur la 
façon de mettre en œuvre la contre-réforme. 
C’est la même méthode à laquelle sont confrontés les personnels des LP. Et la réaction du SNUEP est tout à fait juste. Voilà 
comment il qualifie la concertation, je cite : « Pour la ministre, se concerter c’est s’accorder pour valider sa réforme », ou 
encore : « ces concertations portent en leur sein tous les dangers de la réforme ». C’est pourquoi le SNUEP en conclut qu’il ne 
peut participer à cette concertation. 
La FSU ne peut pas faire moins sur le sujet des retraites. Elle doit quitter immédiatement la concertation sur les retraites et en 
exiger le retrait pur simple. 
De plus, le secrétaire général a dit hier qu’il y a « 99 % de chance pour que le gouvernement présente sa contre-réforme 
devant l’Assemblée nationale en janvier sous forme d’amendement à la LFSS (loi de financement de la Sécurité sociale). » 
C’est donc pour cette échéance que La FSU doit préparer l’affrontement contre le gouvernement pour obtenir le retrait de sa 
contre-réforme. 

---------------------------------------------------- 
Motion : Ni 65 ans, ni 64 ! Retrait pur et simple du projet de « réforme » des retraites Macron 

Macron a déclaré vouloir décaler de 4 mois chaque année à partir de 2023 l’âge de départ à la retraite jusqu’à le porter à 65 
ans en 2031. Il a indiqué que l’allongement de la durée de cotisation était aussi dans ses intentions. 
Tels sont les objectifs de la concertation en cours qu’il a initiée. 
Combattre le recul de l’âge de départ et l’allongement de la durée de cotisation implique de refuser la concertation dont l’objet 
est justement de préparer leur mise en œuvre. 
En conséquence, le Cdfn se prononce pour que la FSU rompe immédiatement la concertation initiée par le gouvernement 
Macron-Borne-Dussopt contre les retraites, et s’adresse aux autres organisations syndicales pour qu’elles fassent de même. 
Le Cdfn se prononce pour que dès à présent la FSU œuvre à la réalisation du front uni des organisations syndicales pour 
préparer l’affrontement avec le gouvernement pour imposer le retrait de sa contre-réforme des retraites. 

(Pour : 5 / Contre : 59 / Abstention : 0 / Refus de vote : 31) 

------------------------------------------------------ 
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Présentation de la motion Front unique contre la répression en Iran 
Le pouvoir iranien utilise tous les moyens barbares pour noyer dans le sang un soulèvement populaire d’une ampleur et d’une 
durée inédites depuis la révolution de 1979, confisquée par le clergé. Au premier rang des manifestations : des étudiantes, des 
lycéennes et même des collégiennes. 
Mais c’est toute la jeunesse qui s’est levée en masse, que le sort des femmes maintenues dans un rapport d’asservissement, 
c’est l’absence d’avenir qui leur est intolérable. 
La paupérisation s’accélère touchant la plupart des couches sociales, conduisant les plus pauvres vers la famine. 
Des soulèvements populaires ont déjà éclaté en 2017 et 2019, ils furent réprimés dans le sang (1 500 morts et 7 000 
emprisonnés en 2019). 
Les mots d’ordre politiques « A mort la dictature », « Mort à Khamenei « expriment une rupture profonde avec le régime 
théocratique. 
Dès le 25 septembre, à Paris, des milliers d’Iraniens se sont dirigés vers l’ambassade d’Iran. La police de Macron les a 
brutalement dispersés. Dans son communiqué du 26 septembre, la FSU fait porter la responsabilité de cette répression au 
préfet et demande à Macron de rectifier ce message. 
Mais Macron a clairement manifesté son soutien au gouvernement assassin d’Iran en rencontrant le dirigeant ultraconservateur 
Raïssi, ce qui choqua de nombreux Iraniens comme le rapporte le journal Le Point. 
Le peuple iranien n’a rien à attendre ni de l’État français ni de la « communauté internationale » des États capitalistes. Le vrai 
soutien à la lutte du peuple iranien contre le régime théocratique ne peut venir que de la mobilisation internationale du 
mouvement ouvrier. 
Le communiqué intersyndical du 4 octobre, dont la FSU est signataire, fait appel au gouvernement iranien pour qu’il arrête sa 
répression. Qui peut croire qu’il va être entendu ? 
C’est en masse qu’il faut aller devant l’ambassade d’Iran pour exiger : 
- l’arrêt immédiat de cette sanglante répression, 
- la libération de tous les emprisonnés politiques, 
- le droit de manifestation et d’organisation. 
Et la FSU se doit d’être à l’initiative d’un front uni des organisations du mouvement ouvrier et démocratique pour organiser une 
telle manifestation. 
C’est par là que passe aujourd’hui la solidarité avec les femmes qui combattent en Iran pour leur émancipation. Il faut le faire 
avant qu’il ne soit trop tard. La répression est féroce, le gouvernement traque, kidnappe, assassine, entasse dans des prisons 
surpeuplées, le moindre opposant, il déchaîne les forces de sécurité contre toute manifestation, encerclant et tirant à balles 
réelles, faisant des dizaines de morts. 
C’est pourquoi je vous appelle à voter notre motion. 

------------------------------------------- 
Motion : À bas la répression en Iran 

Le gouvernement iranien tente d’écraser dans le sang le soulèvement populaire déclenché par la mort de la jeune Mahsa Amini 
dans les mains de la police des mœurs, au motif d’un hidjab « mal porté ». 
Les lycéennes, les étudiantes, les enseignantes sont en première ligne et paient le prix fort de cette répression ; notre 
fédération a une responsabilité particulière. 
Le CDFN se prononce pour que la FSU soit à l’initiative d’un front uni des organisations du mouvement ouvrier et 
démocratiques pour appeler à une manifestation de masse devant l’ambassade d’Iran pour exiger : 

•  l’arrêt immédiat de cette répression barbare, 
•  la libération de tous les emprisonnés politiques, 
•  le droit de manifester, 
•  le respect des libertés ouvrières et démocratiques, en particulier la suppression de toutes les discriminations à l’égard 

des femmes. 
(Pour : 6 / Contre : 66 / Abstention : 0 / Refus de vote : 23) 

 

 
! 
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Brésil 

Après l’élection de justesse du ticket Lula-Alckmin : 
Pour le prolétariat et la jeunesse du Brésil, rien ne peut être résolu, 

aucune revendication satisfaite, sans imposer aux dirigeants 
du mouvement ouvrier, en particulier du PT et de la CUT, 

la rupture de la politique de collaboration de classe. 
 

Une victoire à la Pyrrhus pour Lula-Alckmin  

Devant le combat entre le bien et le mal, de la » 
démocratie » contre le « fascisme », le monde a retenu son 
souffle, et au soulagement général, malgré la tension 
dramatique, c’est le happy end : Lula est élu, le Brésil est 
de retour ! Bien entendu c’est une pure narration.  
Une analyse matérialiste des élections indique clairement 
qu’avec la victoire de Lula, rien n’est réglé pour le 
prolétariat, la jeunesse, les peuples indigènes, les droits 
démocratiques et celui des femmes. Non seulement 
Bolsonaro n’a été battu que d’une courte tête, mais le 
contenu du front démocratique constitué autour du « ticket 
Lula-Alckmin » n’annonce pas un gouvernement 
favorable aux travailleurs, mais au contraire un 
gouvernement qui sera sous la pression constante des 

exigences dévorantes du capital. Le ticket constitué avec 
un des représentants patentés du capital financier 
(Alckmin), rendait de fait le vote de classe impossible et 
constituait la matérialisation de la politique de 
collaboration de classe de Lula et de la direction du PT. 
Celle-ci atteignait un sommet lors de cette campagne de 
2022, sous la forme d’une alliance au nom de la 
démocratie : en réalité, une soumission des intérêts de 
classe des travailleurs à ceux de la bourgeoisie. Pour 
autant, les résultats de cette alliance démocratique face au 
fascisme ne sont pas époustouflants.  
Le ticket Lula-Alckmin a bien failli perdre cette élection 
imperdable.  

 
 Inscrits  Abstentions Votants  Lula-Alckmin Bolsonaro-

Braga Netto 
Tebet 
(MDB-
PSDB) 

Ciro Gomes 
(PDT) 

Voix 1er tour 156 453 354 32 770 982 123 682 372 57 259 504 51 072 345 4 915 423 3 599 287 

 % des votants   79 % 48,43 43,20 4,1 3 

 % des inscrits    36 32   

Voix 2e tour 156 453 354 32 200 508 124 252 796 60 345 000 57 259 000 
 

  

 % des votants    79,4 50,9 49,1   

 % des inscrits    38,5 37   

   +570 000 + 3 086 000 + 6 187 000   

 
Comme on le constate sur ce tableau, entre le premier et le 
second tour, avec une participation comparable, Bolsonaro 
a gagné deux fois plus de voix que Lula, malgré les 
accords passés par ce dernier avec Simone Tebet et Ciro 
Gomes et de nouvelles concessions, au nom de la défense 
de la démocratie, notamment au patronat et aux églises 
évangéliques (sur le terrain de la garantie de ne pas 
accorder de droit à l’avortement).  
Quant aux autres élections qui se sont déroulées 
simultanément et dont les résultats ont une grande 
importance, elles montrent une progression et un ancrage 
des candidats pro-Bolsonaro : dans les élections au 
congrès des députés (où le parti de Bolsonaro devient 
majoritaire, avec 99 sièges), et au sénat. Dans le 
parlement, de nombreux élus sont tout à fait compatibles 
avec les intérêts dont Bolsonaro s’est fait le champion au 
travers des lobbys évangéliques, ou encore de l’agro-
business qui, au-delà des partis politiques (très fragmentés 

dans leur représentation), dominent de fait le congrès. 
Quant aux Etats, dont les attributions sont très importantes 
(santé publique, éducation,…), là aussi le PT est en 
position de faiblesse, avec seulement quatre gouverneurs 
élus, tandis que des proches ou des alliés de Bolsonaro 
remportent de nombreuses victoires, notamment dans 
l’Etat de São Paulo, le plus peuplé et cœur économique du 
Brésil, où un ancien ministre de Bolsonaro, Tarcisio 
Gomes de Freitas, l’a emporté.  
Si les scores de Lula semblent très importants en termes de 
voix, il faut comparer ce qui est comparable. Au premier 
tour des élections de 2002 et de 2006, Lula réalisait en 
pourcentage des inscrits respectivement 45 et 40 %. 
Malgré toute l’aura et la légende du personnage, en 2022, 
il n’est plus qu’à 36 % au premier tour et 38.5 % au 
second, des scores bien inférieurs. Ces résultats sont donc 
à peine supérieurs à ceux de Dilma Roussef en 2010. En 
face, la résistance de Bolsonaro est saisissante : si on 
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compare ses résultats à ceux de 2018, il n’a perdu que 
500 000 voix au second tour, puisqu’il réalisait alors 
environ 57 800 000 voix (39 % des inscrits).  
Dans ces conditions, ce que représente Bolsonaro n’est pas 
réellement défait, malgré la victoire électorale de Lula, et 

même cela pèsera d’un poids énorme dans les semaines, 
les mois et les années qui viennent, même si l’on ne sait 
pas à l’avance sous quelle forme exactement,  

Ce que représente Bolsonaro  

En 2018, Bolsonaro se trouvait à la confluence de 
différents secteurs de la bourgeoisie : les militaires, qu’il a 
toujours représentés dans sa carrière parlementaire, avec le 
lobby des armes ; les représentants de l’agro-business ; les 
évangélistes, dont la progression dans la population 
brésilienne est d’autant plus terrifiante que le contenu 
idéologique en est rétrograde et réactionnaire, à faire 
passer le catholicisme le plus conservateur pour modéré. 
Alors que les partis traditionnels, qui avaient appuyé la 
destitution de Dilma Roussef au profit de Michel Temer, 
semblaient exsangues, le capital financier s’était rallié à 
Bolsonaro devant le score très faible de Alckmin. Il avait 
aussi bénéficié de l’opération de la justice qui, sous 
couvert de lutte anti-corruption (un phénomène massif et 
profond dans la politique brésilienne très largement 
impuni), avait permis d’éliminer Lula de la course 
présidentielle par une condamnation ad hoc à la prison, et 
surtout à l’inéligibilité, sans preuves tangibles. Enfin, 
Bolsonaro pouvait se targuer du soutien de Trump, soutien 
autant idéologique que matériel.  
Même si en 2022 l’impérialisme a changé de position et si 
le capital financier s’est éloigné de Bolsonaro (fédération 
des banques, fédération des entreprises industrielles de 
São Paulo), et que ce dernier a perdu l’appui des juges, il a 
gardé une base extrêmement solide dans la bourgeoisie et 
la petite bourgeoisie brésilienne. Dans l’histoire récente du 
Brésil la bourgeoisie et la petite bourgeoisie avaient dû 
mettre leurs revendications en veilleuse et composer avec 
la présence du PT au pouvoir, après l’élection triomphale 
de Lula en 2002.  
La période économique de la décennie 2000, qui avait vu 
les matières premières et des produits agricoles atteindre 
des prix élevés, avait permis une certaine redistribution 
mais sans toucher aux fondements de la société brésilienne 
pétrie d’inégalités. En 2013-2014, le retournement 
économique, la baisse rapide du taux de profit, mais aussi 
le soulèvement de la jeunesse contre l’augmentation du 
prix du transport urbain, ont montré que la gestion loyale 
du gouvernement au compte du capital avait provoqué une 
coupure entre la jeunesse et les travailleurs d’une part, et 
le PT de l’autre. Les gouvernements de collaboration de 
classe que le PT avait constitués étaient à bout de souffle, 
et en gérant la crise, prenaient des mesures contre leurs 
propres électeurs. Prenant confiance, exigeant des mesures 
radicales afin de rétablir le taux de profit, la bourgeoisie 
exerça alors une pression constante sur les gouvernements 
de Dilma Roussef, au point de la débarquer du pouvoir, 
afin de se lancer dans de grandes contre-réformes du droit 
du travail et des retraites. Cette accélération, en 2016, 
appuyée sur une forme de coup d’Etat institutionnel, a 
tendu la situation et radicalisé les différentes fractions de 
la bourgeoisie, qui alors excluaient le retour du PT au 
gouvernement. Rompant avec les gouvernements de 

collaboration de classe, la bourgeoisie dans ses fractions 
exigeait une politique offensive, qui démantèle les 
systèmes redistributifs, s’attaque aux droits des 
travailleurs, aux budgets de la santé et de l’enseignement 
publics, qu’il privatise, qu’il libéralise l’activité de l’agro-
business, (déforestation, utilisation d’engrais, produits 
phytosanitaires, OGM, etc.).  
C’est cette lame de fond qui s’est exprimée lors des 
dernières élections. Elle exprime la rage et la haine de 
classe contre le retour à un gouvernement où pourrait se 
trouver le PT, contre toute mesure « sociale » ; elle révèle 
le mépris des dominants face aux populations pauvres, 
noires, celles du Nordeste ; elle souligne leur panique 
devant la possibilité de perdre leur place dans la société. 
Cette vague trouve ses racines dans les nécessités 
économiques, dans la nécessité de restaurer le taux de 
profit, et pour cela augmenter l’exploitation du travail. 
C’est évidemment un retour en arrière considérable, que 
l’on constate partout dans le monde, que la bourgeoisie a à 
offrir, une régression sociale majeure. Et son idéologie 
politique n’est que la traduction de cette nécessité 
matérielle : mener une offensive majeure pour obtenir 
l’augmentation brutale du taux d’exploitation. Cela 
s’accompagne évidemment de mesures politiques qui 
permettent d’affronter les masses pour leur imposer ces 
reculs, donc d’une attaque frontale contre les droits 
démocratiques. Cette tendance n’est nullement 
brésilienne, mais au Brésil elle a pris cette forme de 
bonapartisme délétère qu’incarne Bolsonaro.  
Elu, il a mis en œuvre ce programme : attaque contre les 
retraites et les droits sociaux, notamment ceux des 
fonctionnaires ; libéralisation des conditions d’exploitation 
de la nature, des terres, contre les peuples vivant en 
Amazonie ; privatisation des groupes publics, Petrobras, 
Electrobras, etc. Sa volonté de détruire l’enseignement 
public (universités), la santé, a été sans faille. Son bilan 
sur l’épidémie de COVID doit être lu à cette aune, sa 
politique constante ayant été d’essayer d’empêcher tout 
confinement (alors qu’il n’y avait que ce moyen de lutter 
contre la diffusion de la pandémie) afin de maintenir 
l’activité économique. Les militaires, baignés de 
références à la dictature (1964-1985), ont constitué la base 
de ce gouvernement et de cette administration. Les églises 
évangélistes ont lutté à leur manière, c’est-à-dire en 
reprenant en main les programmes, contre les 
« idéologies » à l’école, contre le droit des enseignants à 
s’exprimer. La forêt tropicale est partie en fumée, les 
paysans sans terres furent délogés, les communautés 
locales spoliées, les activistes assassinés... Quant aux 
habitants des favelas, ils ont subi sans discontinuer les 
interventions de la Police Militaire qui se sont traduites 
par des dizaines de morts.  
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Ce programme convient à la bourgeoisie, dont une large 
fraction se refuse, toujours en 2022, au retour d’un 
gouvernement de collaboration de classe. Le style de 
Bolsonaro, sa bêtise, sa vulgarité ne sont au pire que des 
inconvénients, très secondaires, pour cette petite 
bourgeoisie interviewée à longueur d’articles, qui a 
« peur » du « communisme », du Venezuela, de 
l’insécurité, ce qui surtout exprime une panique profonde 
en rapport avec la situation économique mondiale qui la 
tenaille. Et cette petite bourgeoisie ne veut pas accepter le 
résultat des élections. C’est ce qu’ont manifesté une partie 
des partisans de Bolsonaro, à travers les barrages routiers, 
les manifestations devant les casernes pour réclamer un 
coup d’Etat. Pour autant, le fait que Bolsonaro demande 
lui-même aux manifestants de cesser de bloquer les routes 
montre que les conditions politiques pour passer à autre 
chose ne sont pas réunies.  
Ni le PT, ni la CUT, ni le PSol, ni la centrale syndicale 
CONLUTAS n’ont été l’objet d’une offensive pour leur 
destruction comme organisation. Quant au parlement, il a 
poursuivi sa tâche, le gouvernement de Bolsonaro ayant 
dû négocier avec lui afin de faire passer ses lois. 

D’ailleurs, la majorité bourgeoise (Centrão, différents 
partis du « centre », les lobbys et groupes parlementaires, 
comme ceux des agrariens) n’a jamais soutenu les 
campagnes parlementaires pour la destitution de 
Bolsonaro. 
Cette forme de bonapartisme que Bolsonaro a incarnée n’a 
pas disparu avec les élections de 2022 ; elle correspond à 
une tendance profonde de la représentation politique 
bourgeoise, et ses partisans sont prêts à se mobiliser. Elle 
n’offre aucune perspective aux masses, en dehors de 
régressions sociales profondes. Mais elle s’appuie au fond 
sur la collaboration des directions du mouvement ouvrier, 
qui n’a pas disparu lors du mandat de Bolsonaro, les 
contacts se faisant par l’intermédiaire des commissions 
parlementaires. On doit même dire que les dirigeants du 
mouvement ouvrier, en acceptant le cadre institutionnel 
lors de leurs campagnes pour l’impeachment, n’ont mené 
aucun combat réel pour mobiliser les travailleurs et 
chasser Bolsonaro. Plus tard, après la libération et la levée 
de toutes les condamnations dont Lula faisait l’objet, 
l’aspiration à chasser Bolsonaro fut placée derrière la 
perspective de la candidature « miracle » du premier. 

Le bilan d’une campagne marquée par la politique de collaboration de classe  

Toute la campagne électorale a donc été placée sous le 
drapeau de la défense de la « démocratie » contre le 
« fascisme ». Cette manière de dramatiser les enjeux 
politiques dans ces grandes catégories morales a permis de 
justifier toutes les alliances, tous les ralliements.  
Dès le départ, Lula a choisi son candidat vice-président, 
dans le camp de la représentation politique traditionnelle 
de la bourgeoisie : Geraldo Alckmin. Proche de l’Opus 
Dei, ce dernier a mené une grande partie de sa carrière 
politique dans le PSDB, parti bourgeois, dont il fut deux 
fois le candidat à la présidentielle, en 2006 et 2018, à 
chaque fois face au candidat du PT. En 2016, il était de 
ceux qui participaient à la destitution de Dilma Roussef et 
qualifiait le PT d’organisation criminelle. Il représente 
depuis toujours les milieux économiques de São Paulo. Il a 
brusquement changé de parti et de ton, mais continue de 
représenter la même classe. Le choix ce vice-président est 
un manifeste politique, qui signifie chercher l’alliance 
avec le capital. Mais c’est aussi se placer sous la menace 
de la bourgeoisie : rappelons que Temer, le vice-président 
de Dilma Roussef, avait pris la tête de l’opération 
d’expulsion du PT en 2016.  
En 2022, la candidature à la présidentielle, la constitution 
d’une coalition « Brésil de l’espérance » avec des 
organisations de « gauche » (certaines étant des partis 
bourgeois) pour les élections au congrès des députés, ont 
rendu impossible d’émettre un vote pour le PT, un vote de 
classe au niveau national. Le ticket présidentiel comme la 
coalition embarquaient des candidats bourgeois.  
Les travailleurs qui voulaient voter pour leur parti 
historique, pour défendre leurs intérêts de classe et leurs 
conditions d’existence, n’ont pu le faire : lorsqu’ils 
croyaient voter pour le PT, ils votaient pour une coalition 
de collaboration de classe, c’est-à-dire une coalition qui 
subordonne leur vote à une politique défendant les intérêts 
du capital, une coalition depuis l’extrême gauche 

jusqu’aux représentants directs du capital (fédération des 
banques, fédération des entreprises industrielles de São 
Paulo) qui ont apposé leur signature à la pétition pour la 
défense de la démocratie initiée par des professeurs de 
droits de l’université de São Paulo.  
Ainsi, alors que des plans de licenciements dans 
l’industrie (Mercedes) sont apparus durant la campagne, 
aucune grève n’a été menée par le syndicat des métallos de 
l’ABC (syndicat symbolique s’il en est, puisque c’était 
celui de Lula), syndicat qui s’est mis à négocier un plan de 
départs volontaires. Prétextant le danger « fasciste », les 
représentants du patronat, avant et surtout après le second 
tour, ont exigé de Lula qu’il ne remette pas en question les 
contre-réformes du droit du travail ou des retraites. A 
quelques jours du premier tour, une rencontre entre Lula et 
les patrons de dizaines d’entreprises, rencontre dont le 
contenu a été tenu secret, a eu lieu. Il s’agissait bien sûr de 
donner toute garantie. En outre, Lula a mené la campagne 
sur le terrain religieux, se drapant dans les références 
divines, et a garanti qu’il n’y aurait pas de changement au 
droit sur l’avortement au Brésil. Il s’est rendu dans des 
assemblées d’églises évangéliques, dans les fractions 
minoritaires de cet électorat, pour le disputer à Bolsonaro, 
sur le terrain de l’obscurantisme. Il a reçu le soutien de 
Katia Abreu, ancienne ministre de l’agriculture et 
représentante des lobbys agrariens.  
Cette orientation a été suivie par toutes les organisations 
du mouvement ouvrier, et par l’extrême gauche dans de 
larges proportions. En ne présentant pas de candidat à la 
présidentielle et en soutenant le ticket Lula-Alckmin, en 
participant à la coalition « Brésil de l’espérance », le 
PSOL a suivi la même orientation que le PT. Il en va de 
même pour le PCdoB. Quant à la direction de la CUT, liée 
organiquement au PT, elle a appuyé la candidature Lula-
Alckmin, notamment en assurant la « paix sociale » durant 
la campagne électorale.  
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Les courants d’extrême gauche ont mené cette campagne 
non sans lui donner une interprétation éloignée de la 
réalité, c’est-à-dire en repeignant en rouge la réalité. Le 
courant O Trabalho, à l’intérieur du PT, et ses projections 
dans une autre tendance la DAP (Dialogue et action 
pétiste), lié au POI en France, a ainsi fait campagne pour 
le vote Lula (en s’abstenant de parler d’Aclkmin) comme 
s’il pouvait s’agir d’un vote permettant de réaliser les 
aspirations des travailleurs, le tout concentré dans le mot 
d’ordre « d’assemblée constituante », mot d’ordre récurent 
dans cette fraction lambertiste. Comme si une assemblée 
constituante pouvait être la base d’un gouvernement qui 
satisfasse les revendications et allait résoudre les questions 
démocratiques, dans un pays sorti de la dictature depuis 
1985. La récente expérience chilienne est assez éloquente 
à ce sujet, le mot d’ordre de constituante ayant servi à 
éviter que la question du gouvernement ouvrier soit posée, 
et que les revendications ouvrières soient satisfaites.  
L’autre fraction du lambertisme (correspondant au POID) 
produit la même falsification (sans constituante). Dans 
l’Internationale (novembre 2022), un article titre : « voter 
Lula pour la constitution d’un gouvernement des 
travailleurs ». Dans ces pages, pas un mot sur la nature 
réelle de la candidature Lula-Alckmin, bien au contraire : 
« les travailleurs, comme une grande partie de la jeunesse 
et des couches moyennes de la population brésilienne ont 
décidé de voter Lula, candidat du Parti des travailleurs 
(PT) pour battre Bolsonaro et sa politique au service de 
l’impérialisme et du grand capital. Ils savent d’expérience 
qu’ils peuvent utiliser leur vote en faveur du candidat d’un 
parti issu de leur classe, profiter de leur supériorité 

numérique dans la société et ainsi battre Bolsonaro… » 
La candidature de Lula est donc présentée comme une 
candidature de classe, celle du PT, alors que le candidat 
lui-même s’est bien gardé de le faire. Durant la campagne 
et lors de son premier discours, il s’est présenté comme le 
candidat de la « démocratie », le président de l’ensemble 
des Brésiliens, etc. Quant à la présence d’Alckmin dans le 
ticket, elle est tombée dans l’oubli. Les alchimistes de la 
politique transforment le plomb en or.  
Même des groupes qui avaient formellement critiqué le 
ticket et la teneur de la campagne se sont engagés entre les 
deux tours à « battre Bolsonaro dans les urnes » : ainsi le 
groupe Gauche Marxiste, qui se réclame aussi du 
trotskisme. Quant à d’autres groupes, comme le MRT, 
variante « moréniste » (lié à Révolution permanente), plus 
subtils, ils ont évité la question de la consigne de vote pour 
ne pas avoir à se prononcer concrètement sur la nature de 
la candidature, en se cachant derrière le fait que les 
travailleurs et les jeunes allaient voter pour Lula et des 
considérations - justes d’ailleurs - sur la politique menée 
par Lula.  
Au travers de ces différentes positions, on voit comment 
les groupes d’extrême gauche, selon leur proximité avec 
les appareils bureaucratiques du mouvement ouvrier, 
prennent leur place dans la grande manœuvre de la 
coalition démocratique, du front le plus large possible, 
dont la limite à droite est l’Opus Dei. Le bilan de cette 
campagne, c’est que la dynamique a été pour Bolsonaro, 
qui a gagné deux fois plus de voix entre les deux tours que 
Lula. Il n’aurait pas fallu que la campagne durât trop 
longtemps encore…  

Quel gouvernement Lula mettra-t-il en place ?  

Logiquement, dès son discours du 30 octobre, Lula a 
annoncé qu’il poursuivrait cette politique, il a déclaré que 
ce n’était pas la victoire du PT et qu’il gouvernerait « pour 
les 215 millions de Brésiliens, et pas seulement pour ceux 
qui ont voté pour lui. Il n’existe pas deux Brésil. Il existe 
un seul pays, un seul peuple, une grande nation », niant 
ainsi l’existence des classes sociales, pourtant clairement 
mise en évidence par l’augmentation des inégalités durant 
l’administration de Bolsonaro. La paix, l’union nationale, 
le dialogue, voici les axes de la politique de Lula, dans le 
cadre des institutions (avec le pouvoir législatif, de 
majorité clairement réactionnaire, avec le pouvoir 
judiciaire, qui est pourtant à l’origine de l’élection de 
Bolsonaro en 2018). Dialogue entre le « peuple et le 
gouvernement » au travers de grandes conférences 
nationales, et bien entendu dialogue social : « nous allons 
rétablir le dialogue entre le gouvernement, les 
entrepreneurs, les travailleurs et la société civile 
organisée, avec le retour du Conseil de développement 
économique et social ». Un « dialogue social » 
institutionnalisé. « Les grandes décisions qui concernent 
la vie de 215 millions de Brésiliens, ne seront pas prises 
en catimini, au milieu de la nuit, mais après un large 
dialogue avec la société. »  
Quant au contenu politique de ce dialogue, ce sont les 
besoins de développement de l’économie nationale qui en 
seront le centre, enveloppé dans les formes de la 

« réduction des inégalités » et du « développement 
durable », du « multilatéralisme » et du commerce 
international. En réalité, dans sa lettre « le Brésil de 
demain » publiée à quelques jours du second tour, Lula 
décrit un programme d’aide aux différents secteurs 
économiques, agriculture, industrie, etc. Il le fait dans le 
cadre de la « responsabilité fiscale », en suivant les règles 
budgétaires, en limitant l’imposition aux entreprises et aux 
grandes fortunes. Quant aux programmes sociaux, ce sont 
à nouveau des programmes de redistribution, qui au mieux 
seront un cautère sur une jambe de bois… ; surtout, dans 
le cadre défini par la rigueur budgétaire et la situation 
économique de crise, leur faisabilité sera certainement 
bien compliquée.  
Les premiers actes de Lula le confirment : son 
gouvernement sera un gouvernement bourgeois, défendant 
à ce titre les intérêts de la classe dominante, défendant les 
institutions et l’ordre établi. Depuis l’élection, alors 
qu’une fraction de l’électorat de Bolsonaro envahissait les 
routes et les rues du Brésil pour les bloquer, avec l’appui 
des organisations patronales de l’agro-business et des 
camionneurs, pour aller manifester devant les casernes 
pour réclamer que l’armée prenne le pouvoir, Lula et le PT 
s’en remettaient aux institutions, au tribunal électoral, à la 
police pour démanteler les barrages routiers, notamment à 
la police routière fédérale pourtant engagée durant le vote 
du second tour dans des contrôles routiers inopinés dans le 
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Nordeste afin de rendre plus difficile l’accès aux bureaux 
de vote pour une fraction des électeurs de Lula. Pourtant, 
dans certains cas, les habitants des favelas, des groupes de 
supporters de football sont intervenus spontanément pour 
faire lever les barrages, mettant en fuite les partisans de 
Bolsonaro. Mais face à la menace de l’extrême droite 
radicalisée, Lula et le PT restent dans le cadre de la 
défense de la constitution, ce qui ne peut en aucun cas 
faire refluer la dite extrême droite. D’ailleurs certains 
ministères entravent la passation de pouvoir. Et d’ici 
janvier, et en janvier au moment de la passation de 
pouvoir, de nombreux heurts peuvent avoir encore lieu. 
Bolsonaro a demandé la levée des barrages routiers, mais 
dans une formulation ambiguë. Les casernes pour le 
moment sont restées muettes, dans la mesure où les 
conditions pour un coup d’Etat semblent bien hasardeuses. 
Et il est significatif que Lula a chargé Alckmin de 

négocier la « transition » c’est-à-dire la passation des 
pouvoirs, assurant l’interface avec les tendances les plus 
réactionnaires.  
Pour comprendre ce que sera la politique du gouvernement 
de Lula, les yeux doivent être tournés vers le Chili, où 
Boric a formé un gouvernement bourgeois dont l’axe est la 
collaboration de classe. Aucune revendication du 
prolétariat ne peut être satisfaite dans ces conditions, la 
constitution de Pinochet est toujours en place et début 
novembre, le gouvernement Boric présente une réforme 
des retraites, en réalité un replâtrage du système de fonds 
de pensions mis en place sous la dictature qui ruine les 
travailleurs chiliens. Voilà ce qu’est une politique de 
collaboration de classe dans l’autre pays où existent des 
partis et organisations issues du mouvement ouvrier sur le 
continent latino-américain.  

Rompre avec l’orientation de collaboration de classe 

La situation du prolétariat et de la jeunesse du Brésil, c’est 
le retour de la grande misère, la faim, la précarité absolue 
dans le travail et l’emploi, la régression sociale (logement, 
santé, scolarité…). Trente-trois millions de personnes 
exposées à la faim, plus de la moitié de la main-d’œuvre 
dans le secteur informel, c’est-à-dire sans droits aucun, 
aucune sécurité sociale, exposée à la plus grande précarité. 
L’ensemble des travailleurs sont victimes de l’inflation qui 
dépasse 10 % selon les données officielles (mais plus de 
20 % pour la consommation de base, notamment de 
produits alimentaires, selon l’institut intersyndical de 
statistique). C’est le chômage, avec des plans de 
licenciements industriels en cours. La santé publique est 
réduite au minimum et n’a pu faire face aux conséquences 
terribles de la pandémie de Covid, la situation de 
l’enseignement public est catastrophique, les écoles ayant 
été fermées pendant des mois pour cause de pandémie, les 
cours étant remplacés par un enseignement à distance, 
autrement dit inexistants pour les habitants des favelas, 
sans équipement ni réseaux adéquats. Les inégalités se 
sont creusées partout durant les quatre années du mandat 
de Bolsonaro.  
La contre-réforme des retraites, les limites budgétaires 
pour les différents niveaux de la fonction publique, 
localement aggravées par les gouverneurs des Etats, les 
privatisations de grands groupes de service, d’énergie, ont 
marqué la politique du gouvernement Bolsonaro.  
L’urgence est donc la question de la faim, des salaires, de 
l’emploi.  
En Amazonie, dans tout le pays, la question de la terre, de 
la production agricole en fonction des besoins de la 
population et non d’intérêts capitalistes liés à la 
spéculation sur le marché mondial des matières premières, 
restent centrales. D’une part les communautés rurales 
indigènes sont spoliées, les petits paysans sans terre 
frappés par la précarité et la faim, assassinés par les 
milices des agrariens, d’autre part la forêt est saccagée, les 
pesticides détruisent l’environnement, et dans le même 
temps la population urbaine est exposée elle aussi à la 
faim.  

Quant aux droits démocratiques, ils sont menacés par la 
police militaire qui, sous prétexte sécuritaire, s’attaque aux 
populations noires, métisses, pauvres des quartiers de 
bidonvilles, où des milliers de personnes sont tuées chaque 
année. Des escadrons de la mort tuent aussi, en 
complément de ces interventions, faisant le jeu des 
narcotrafiquants. La famille Bolsonaro est liée à ces 
groupes présents à Rio et à l’origine de l’assassinat 
toujours irrésolu de Marielle Franco. L’ombre de l’armée 
s’étend sur le gouvernement fédéral depuis 2016. Enfin le 
poids des églises, catholique comme évangéliques, entrave 
tout progrès du droit des femmes, notamment concernant 
l’IVG, au nom de la défense des valeurs de la famille.  
Balayer ce fond réactionnaire coalisé derrière Bolsonaro, 
remettre en question cette situation exigent de rompre la 
politique de collaboration de classe avec ceux qui 
défendent cet ordre social. Il est urgent pour le prolétariat 
d’imposer à ses organisations traditionnelles, PT, CUT, 
qu’elles rompent avec cette politique et donc qu’elles ne 
soutiennent pas le gouvernement Lula-Alckmin, 
gouvernement bourgeois ; et au contraire, qu’elles 
s’engagent dans la lutte pour un programme d’urgence en 
défense des travailleurs et de la jeunesse, articulé sur la 
question des salaires et de l’emploi, avec comme 
revendications, l’échelle mobile des salaires, l’échelle 
mobile des heures de travail, l’approvisionnement de la 
population exposée à la faim sous contrôle des 
organisations ouvrières dans les quartiers, dans les 
campagnes. Une telle politique poserait bien entendu la 
question de l’organisation de la production en fonction des 
besoins sociaux, à commencer par celle de la terre, de la 
production agricole. Pour défendre les revendications 
démocratiques, les droits des femmes, ceux des peuples 
indigènes, des populations précaires, des favelas, 
notamment face aux forces de répression, la Police 
militaire formée lors de la dictature doit être démantelée. 
L’accès à l’éducation et aux soins sont aussi au cœur des 
revendications sociales et démocratiques.  
Un tel programme d’urgence poserait la question du 
gouvernement qui puisse le mettre en œuvre, un 
gouvernement des organisations ouvrières, du PT et de la 
CUT, sans ministre bourgeois. 
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Dresser cette perspective, c’est s’opposer à celle qui 
menace aussi bien le prolétariat, la jeunesse, que les 
organisations issues du mouvement ouvrier, si elles 
poursuivent leur soutien à une politique anti-ouvrière. 
Bolsonaro est peut-être une menace, mais il est sûr que 
soutenir une politique défendant les intérêts du capital est 
mortifère pour les organisations ouvrières : cela génère 
une désaffection des militants, un déclin électoral, et ouvre 
la possibilité aux offensives liquidatrices souvent menées 
depuis leur direction. Or le processus est entamé dans le 
PT, et les dernières périodes de gouvernement auxquelles 
le PT a participé, entre 2002 et 2016, ont joué déjà un 
grand rôle.  
Il faut le rappeler, le PT s’est formé dans un profond 
mouvement de classe qui a surgi à la fin des années 70 
dans des grèves industrielles dans la banlieue de São 
Paulo. Ces grèves partaient des conditions de vie 
immédiates (inflation, augmentation de l’exploitation des 
travailleurs sous la dictature) ; elles posaient la question de 
l’organisation indépendante de la classe ouvrière face aux 
organisations syndicales issues du corporatisme mis en 
place par Vargas dans les années 30 et 40. Les grévistes 
posaient la question de la création d’organisations 
syndicales ouvrières et d’une expression politique 
indépendantes.  
C’est donc un authentique mouvement de la classe qui a 
vu la création et la formation du PT en 1980, puis de la 
CUT en 1983, sous la dictature militaire ! Une manière 
dont s’illustre le processus de recomposition du 
mouvement ouvrier, même s’il n’est pas allé jusqu’au 
bout. L’origine sociale du PT ne fait pas de doute. Mais 
dès le départ, les doctrines de la direction, les oscillations 
entre « démocratie » et « révolution », les liens avec la 
théologie de la libération ont fait que le PT s’est formé 
d’emblée comme un parti ouvrier-bourgeois. L’énergie 

initiale s’est rapidement noyée dans l’adaptation à la 
« transition démocratique » des années 1980, puis, dans 
les années 90, à la pratique de la collaboration de classe, 
des budgets participatifs, notamment à la mairie de Porto 
Alêgre. Lors de son arrivée au pouvoir en 2002, Lula avait 
donné des garanties au FMI et lancé des contre-réformes, 
en particulier sur les retraites. Depuis plus d’une vingtaine 
d’années, les liens avec le prolétariat se sont distendus ; le 
PT est un parti d’élus, d’attachés parlementaires, de gens 
employés dans les services municipaux, bref une 
bureaucratie liée aux institutions. L’électorat s’est 
transformé, la base ouvrière de la banlieue industrielle de 
São Paulo s’est dissoute, et c’est la population la plus 
pauvre des régions du Nordeste qui l’a remplacée. La ligne 
du « front démocratique large » est une nouvelle 
dissolution du caractère ouvrier du PT. Le soutien à un 
gouvernement de collaboration de classe dans le cadre 
d’une situation de crise du capitalisme n’a vraiment rien à 
offrir aux prolétaires.  
La disparition du PT au compte de la bourgeoisie ne serait 
certainement pas un progrès politique. La seule possibilité 
de défendre le PT contre cette liquidation au compte des 
intérêts bourgeois serait de rompre avec la politique de 
collaboration de classe, de combattre pour la défense des 
intérêts du prolétariat et de la jeunesse. Il en va de même 
pour la CUT face aux projets du gouvernement Lula-
Alckmin et sa participation au « dialogue social » : ou bien 
défendre les revendications des travailleurs, ou bien 
participer à la mise en œuvre de la politique du 
gouvernement. Les travailleurs devront imposer le premier 
terme de l’alternative. C’est dans ce processus, sur cette 
orientation que peuvent se regrouper des militants pour la 
construction d’un parti ouvrier révolutionnaire au Brésil, 
participant du combat pour une internationale ouvrière 
révolutionnaire. 

 
Le 17 novembre 2022 
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Royaume-Uni 

Les puissantes mobilisations du prolétariat britannique 
confrontées aux obstacles dressés par les appareils 

dirigeants des syndicats et du Labour Party 
 
En crise politique récurrente, et confronté aux plus 
puissantes grèves qu’il ait eues à connaître depuis des 
décennies, le Royaume-Uni apparaît dans l’avenir proche 
comme le maillon faible de la chaîne impérialiste. La 
résistance de la classe ouvrière et de la jeunesse anglaises 
retient l’attention (particulièrement en Europe) de tous 

ceux qui sont confrontés aux plans de misère que les 
gouvernements multiplient en réponse à la crise du 
capitalisme. Pour tous les révolutionnaires, il y a des 
enseignements précieux à tirer des problèmes rencontrés 
par les prolétaires anglais. 

Un vieil impérialisme en déclin historique 

Supplanté dans l’hégémonie mondiale par l’impérialisme 
US dès avant la Seconde Guerre mondiale, le Royaume-
Uni n’a cessé depuis de voir sa position décliner et se 
réduire aujourd’hui à un simple relais, un factotum au 
compte des États-Unis. 
Avec un PIB de 3 380 Mds US$ en 2022, le Royaume-Uni 
fait figure de sixième puissance économique mondiale. 
Mais le PIB moyen par habitant (48 663 US$ en 2021), 
classait le Royaume-Uni au 19e rang des États de l’OCDE 
(USA : 6e rang avec 70 523 US$). Cependant, ces chiffres 
« moyens » sont trompeurs et doivent être mis en relation 
avec le niveau des inégalités sociales, tant en matière de 
revenus que de patrimoine. 
Selon l’OCDE, le Royaume-Uni est le pays développé où 
les inégalités de revenus se sont le plus creusées depuis 

vingt ans. Les 10 % les plus riches y gagnent en moyenne 
12 fois plus que les 10 % les plus pauvres (le rapport était 
de 1 à 8 en 1985, et il est actuellement de 1 à 7 en France). 
En matière de patrimoine, l’OCDE estime que les 1 % les 
plus riches détiennent 22,6 % du patrimoine national, les 
5 % les plus fortunés 40 % et le décile supérieur 52 %. 
Quant aux 40 % les plus pauvres, leur patrimoine net ne 
représente que 3,65 % de la richesse nationale. 
Enfin, le Royaume-Uni a un « coefficient de Gini », qui 
mesure divers critères d’inégalités sociales (plus il est 
élevé plus les inégalités sont importantes), de 36,6, alors 
que la moyenne des économies développées est de 30,3 
[OCDE 2018].  

Une dégradation économique irréversible et continue 

La part de l’industrie dans la valeur ajoutée brute 
britannique est passée de 22,2 % en 1995 à 13,3 % en 
2015 et en 2020, l’industrie manufacturière ne représentait 
plus que 8,7 % du PIB au Royaume-Uni contre 12,4 % en 
France et 20,3 % en Allemagne. Par ailleurs, 
l’investissement des entreprises était au 2e trimestre 2022 
de 7 % inférieur son niveau de mi-2016. Il y a longtemps 
que le titre d’« atelier du monde » est passé de la Grande-
Bretagne à la Chine. 

Le déclin de la monnaie britannique est également 
spectaculaire : de 1,4209 US$ en mai 2021 la monnaie 
britannique est tombée à 1,0384 US$ en septembre 2022, 
soit une perte en moyenne de l’ordre de 30 % de sa valeur 
en deux ans. Mais en début d’année 2010, la livre cotait 
encore plus de 1,60 US$ en moyenne, soit entre le plus 
haut et le plus bas de ces douze dernières années, une 
chute de plus des deux tiers. 

Brexit et crise économique 

La crise économique au Royaume-Uni ne trouve pas son 
origine dans le Brexit, mais le retrait de l’UE en a 
constitué une circonstance aggravante. 
À la suite de la sortie officielle le 31 janvier 2020, une 
« période de transition » de onze mois est accordée au 
Royaume-Uni afin que les capitalistes anglais puissent 
adapter leurs relations avec les marchés de l’UE.  
La crise sanitaire du COVID intervient début mars 2020, à 
peine un mois après la sortie de l’UE et les effets vont se 
conjuguer sans qu’il soit possible de les distinguer. 
Quoiqu’il en soit, la Grande-Bretagne avait retrouvé son 
PIB d’avant COVID dès le 4e trimestre 2021. 

Ce sont surtout les opérations spéculatives sur des 
« produits financiers » hasardeux, sinon pourris, menées 
depuis des années par les fonds de pensions britanniques, 
qui sont à l’origine et entretiennent la crise financière 
majeure que traverse le pays. Il en est ainsi des « liability-
driven investment », LDI, titres fictifs indexés à la baisse 
des taux d’intérêts, et utilisés par 60 % des fonds de 
pensions pour un montant évalué à 1 200 Mds de UK £ 
(1 380 Mds €), qui gèrent les pensions de retraite de 
30 millions de Britanniques, et dont le fonctionnement 
relève des pires tendances du capitalisme financier. 
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La domination du capital financier engendre la décadence 

Dans Le Monde du 27 septembre 2022, sous le titre « Au 
Royaume-Uni, plus rien ne marche », Eric Albert écrit : 
« L’explication est à chercher dans la série de violents 
chocs subis par le Royaume-Uni en quinze ans : crise 
financière de 2008, austérité (2010-2016), Brexit, 
pandémie, choc gazier de la guerre en Ukraine. Toutes ces 
crises sont mondiales (à part le Brexit), mais le Royaume-
Uni a été disproportionnellement touché. Son secteur 
financier est plus important, sa dépendance au gaz plus 

forte (35 % de l’électricité, par exemple), son économie 
repose plus sur les services (les confinements ont donc eu 
plus d’impact…) ». L’économie du Royaume-Uni est une 
des plus fortement dominées par le capital financier et le 
parasitisme généralisé qu’il induit, autrement dit un pays 
où les manifestations de putréfaction et de décomposition 
du système impérialiste impriment leurs conséquences 
délétères sur toute la société de la manière la plus aiguë. 

Les conséquences : le prolétariat britannique voué à la misère 

Les conséquences sur la population laborieuse de ce pays 
sont terribles. En 2021, ce sont 14 millions de personnes 
(21 % de la population) qui se trouvaient sous le seuil de 
pauvreté (revenu disponible inférieur à 60 % de la 
médiane des revenus). 
Ce n’est pas un hasard si l’expression « working poors » 
(travailleurs pauvres) est née dans l’Angleterre de 
Thatcher et ses successeurs. La Tribune du 7 février 2020 
relevait que « la moitié des individus touchés par la 
pauvreté vivent dans une famille de travailleurs, contre 
39 % il y a 20 ans. Quelque 4 millions d’enfants et 2 
millions de retraités vivent dans le dénuement, soit une 
hausse respective de 400 000 et 300 000 personnes au 
cours des cinq dernières années. »  
Selon Torsten Bell, le directeur du cercle de réflexion 
Resolution Foundation, « le revenu médian des ménages 
britanniques, à parité de pouvoir d’achat, est désormais 
de 16 % inférieur à celui de l’Allemagne et de 9 % à celui 
de la France, alors qu’il était supérieur avant la crise de 
2008. » 
En 2022, le loyer moyen d’un logement en Angleterre 
s’élève à 1 000 £ par mois soit 1 150 €. Nombre de 
travailleurs sont obligés de réduire leurs repas, leurs 
déplacements, leur consommation de chauffage et 
d’électricité. On estime que près d’une personne sur cinq 
est en situation d’insécurité alimentaire, ce chiffre 
atteignant 30 % pour les jeunes familles. Alors qu’en 
2010, 60 000 colis alimentaires étaient distribués en 
Grande-Bretagne, en 2021, l’année dernière, ce chiffre a 
atteint 2,5 millions et pourrait toucher fin 2022 un sixième 
de la population.  
Quant à la facture énergétique des ménages, elle a 
augmenté de 80 % en octobre par rapport à l’an passé, 
créant ainsi un nouveau concept économique, celui de 
« pauvreté énergétique » (foyers qui sont forcés de 

consacrer plus de 10 % de leurs revenus aux dépenses 
d’énergie), qui concernait 4,5 millions de foyers en 2021, 
8,9 millions en octobre 2022, et atteindrait 15 millions en 
janvier 2023. Selon certaines sources, ce seraient même 
les trois-quarts des Britanniques qui en seraient menacés à 
brève échéance, soit 45 millions de personnes. 
Les services de santé publique NHS, épuisés par la 
pandémie, venant après des décennies de sous-
investissements, manque de 50 000 postes d’infirmiers et 
de 12 000 médecins pour la seule Angleterre. 6,2 millions 
de Britanniques seraient sur des listes d’attente, en attente 
d’un traitement du cancer ou d’une opération. 
L’OMS estime que le taux d’obésité dans la population 
adulte atteint 28,1 %, avec des reculs importants aussi 
pour le taux de tabagisme, l’espérance de vie : 28e rang de 
l’OCDE en 2019 [INED]. 
Pour ce qui est des dépenses d’éducation en pourcentage 
du PIB, la Banque mondiale classait le Royaume-Uni au 
42e rang mondial en 2014. Les dépenses par élève en 
2024-25 devraient être inférieures de 3 % en moyenne à 
celles de 2010, mais de 10 % pour les plus de 16 ans, et de 
23° % pour les classes de sixième. Selon l’association 
Child Poverty Action, un nombre croissant d’enfants 
arrivent à l’école affamés et frigorifiés, et 800 000 enfants 
vivant dans la pauvreté n’ont pas droit aux repas scolaires 
gratuits.  
Les établissements scolaires se voient aussi frappés de 
plein fouet par les hausses vertigineuses des tarifs 
d’énergies, sont souvent contraints d’en appeler à des dons 
des associations de parents d’élèves pour financer leur 
fonctionnement. 
Le prolétariat britannique se trouve donc dans une 
situation où c’est bien souvent sa simple survie qui se 
trouve mise en cause. 

En dépit des obstacles et des défaites passées… 

La législation n’a cessé de multiplier les entraves à 
l’action des travailleurs depuis 40 ans. En 1982, Margaret 
Thatcher engage le premier train de mesures anti-syndicats 
et anti-grèves, en même temps qu’un ensemble de 
privatisations, de déréglementations, de réduction, de 
réformes des impôts au bénéfice des plus riches et de 
diminution des prestations sociales : les syndicats peuvent 
désormais être poursuivis et condamnés financièrement 
pour fait de grève pour des motifs autres que les salaires et 
les conditions de travail. 

En 1984, une autre loi impose un vote à bulletin secret de 
tout le personnel syndiqué avant toute grève, y compris sur 
les salaires et les conditions de travail. Ces mesures ont eu 
des effets concrets et immédiats sur les conditions 
d’existence des travailleurs : licenciements massifs, en 
particulier dans l’industrie, privatisations de services et 
d’entreprises publics, contrats de travail « zéro heure », et 
baisse des salaires réels pour un très grand nombre de 
travailleurs, etc. La grande grève des mineurs de mars 
1984 à mars 1985 concentra la volonté de résister des 
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travailleurs, mais elle se solda par une défaite politique 
historique pour toute la classe ouvrière britannique. 
La deuxième vague importante de remises en cause des 
droits de grève et des syndicats fut le fait des 
gouvernements conservateurs de James Cameron en 2015-
2016 : désormais pour qu’une grève puisse se tenir, il est 
obligatoire que le syndicat consulte l’ensemble de ses 
adhérents par voie postale ou électronique, qu’au moins la 
moitié des adhérents participent et que, parmi les votants, 
au moins 50 % se prononcent pour la grève. Dans les 
« secteurs publics importants » comme les transports ou la 
santé, la grève doit recueillir de surcroît 40 % des votes du 
corps électoral. Par ailleurs, un délai de préavis précisant 
la durée de la grève et indiqué lors du vote est obligatoire. 
L’employeur doit être informé des piquets et même des 

messages Facebook des grévistes plusieurs semaines avant 
la grève. Le non-respect de ces dispositions expose les 
travailleurs à des licenciements et les organisations 
syndicales à des poursuites pénales et à des indemnités 
pécuniaires. En outre, la loi de 2015-2016 introduit des 
obstacles importants au financement par les syndicats 
d’« activités politiques », ainsi que l’obligation pour les 
syndicats de se soumettre à un contrôle financier et 
administratif par l’État. Cet ensemble de mesures interdit 
les grèves spontanées ou « reconductibles », et il introduit 
de très forts obstacles au déclenchement effectif de grèves. 
Un article du Monde du 12 août 2022 indiquait : « Le 
nombre de jours de grève s’est effondré : 30 millions en 
1979, 4 millions en 1989, et moins de 300 000 par an ces 
dernières années. » 

… sous le fouet de l’inflation… 

C’est à l’aune de ces profondes attaques contre le droit de 
grève et les syndicats, et des défaites majeures subies 
depuis 40 ans, qu’il faut mesurer la détermination dont le 
prolétariat britannique a fait preuve ces derniers mois en 
engageant de puissants mouvements de grève. 
C’est essentiellement pour des augmentations de salaires 
que les premières grèves importantes surgissent au 
printemps 2022, c’est-à-dire au moment précis où les 
chiffres de l’inflation partent en flèche au Royaume-Uni, 
et alors que les employeurs proposent des augmentations 
généralement trois à quatre fois inférieures à 
l’augmentation des prix. 

En avril 2022, l’inflation atteint plus de 9 %, 10 % en 
juillet, 11,1 % en octobre, le taux le plus élevé depuis 
1981. Pour les produits alimentaires, c’est + 14,6 %. 
Quant aux prix de l’énergie, l’augmentation sur un an au 
Royaume-Uni atteignait + 57 % en juillet, + 80 % en 
octobre, et c’est un triplement en un an qui est annoncé 
pour la fin de l’année, et même un quintuplement en 
18 mois en 2023. 
Ces hausses devenaient insupportables pour la population 
laborieuse, et ne pouvaient donc que pousser les 
travailleurs à l’action collective comme une nécessité 
incontournable pour la simple survie. 

… une vague de grèves puissantes qui débute au printemps… 

Fin mai, les 40 000 cheminots adhérents du syndicat 
RMT, votent à 89 % pour la grève avec un taux de 
participation de 71 %. C’est le vote le plus important 
depuis trente ans. Les revendications portent sur les 
suppressions d’emplois, l’amélioration des conditions de 
travail et pour des augmentations de salaires. Le 
gouvernement Johnson avait présenté un plan de 
« réforme » des chemins de fer, intitulé « Great British 
Railways », devant entraîner des milliers de suppressions 
de postes. Immédiatement, la direction syndicale demande 
des « pourparlers urgents » avec les employeurs « afin de 
trouver une solution négociée au conflit ». Mick Lynch, 
secrétaire général du RMT, déclare : « Nous espérons 
sincèrement que les ministres encourageront les 
employeurs à retourner à la table des négociations et à 
élaborer un accord raisonnable avec le RMT », ajoutant : 
« C’est un conflit industriel ordinaire. Ce n’est pas un 
conflit avec un programme politique. » Le but clairement 
affiché est d’éviter la grève, dont le début est reporté par la 
CE national du RMT à la fin juin. Plusieurs journaux 
conservateurs évoquent le spectre de la grande grève 
générale de 1926. Le Sun de Rupert Murdoch écrit : « La 
Grande-Bretagne pourrait connaître sa première grève 
générale en 100 ans ». 
La grève des 50 000 cheminots anglais débute le 21 juin 
pour trois jours. Ils sont rejoints par les 4 000 employés du 
métro de Londres qui ont déjà fait une journée de grève le 
6 juin. À British Airways, un vote se prononce à 97 % 

pour la grève. D’autres grèves sont annoncées chez les 
employés d’Aéroport, chez les postiers, à British Telecom, 
parmi les chauffeurs de bus, dans la fonction publique, les 
éboueurs, mais aussi en Écosse : enseignants, petite 
enfance, traitement des déchets, infirmières.  
Dès le premier jour, 80 % des trains sont à l’arrêt et le 
reste est en activité réduite. La seule réponse du 
gouvernement est la répression. Il annonce un relèvement 
des « indemnités » dont sont passibles les syndicats en cas 
de « grève illégale », de 250 000 £ à 1 million £ (soit 1,15 
million €), et le ministre des Transports, Grant Shapps, 
menace dans le Daily Telegraph le 26 juillet : « Nous 
devons faire en sorte que les barons syndicaux 
réfléchissent à deux fois avant de recourir à l’arme de la 
grève – nous devons achever le travail inachevé de 
Margaret Thatcher ». 
Mais la grève des cheminots va servir de point d’appui à la 
volonté de combat dans toute une série d’autres 
corporations. 
Le 15 juin, ce sont les employés de l’opérateur télécoms 
britannique BT qui votent en faveur d’une grève pour les 
salaires, à l’appel du Syndicat des travailleurs de la 
communication (CWU). C’est la première grève nationale 
dans l’entreprise depuis la privatisation des années 80. Les 
votes sont extrêmement massifs, souvent à plus de 90 %, 
avec des taux de participation du même ordre. 
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… se poursuit de l’été à l’automne... 

Une nouvelle série de grèves est annoncée chez les 
cheminots pour juillet et août, de même qu’à Royal Mail 
(Poste, privatisée). Début août, des grèves spontanées 
(dites « sauvages ») éclatent dans les entrepôts Amazon de 
Tilbury, à l’est de Londres, Coventry, Rugeley, Bristol, 
Coalville, Dartford, Belvedere, Hemel Hempstead et 
Chesterfield, également à l’usine pétrochimique 
Petro Ineos de Grangemouth, en Écosse, ainsi qu’à la 
raffinerie ExxonMobil de Fawley, à Southampton, la plus 
grande du Royaume-Uni, et à la centrale électrique de 
Drax, près de Selby, dans le Yorkshire, également la plus 
importante du pays. Dans ces entreprises, il est à noter que 
les grèves sont souvent aussi le fait des travailleurs de la 
sous-traitance. 
Le 19 août, le métro de Londres est presque totalement 
paralysé par la grève, alors que les cheminots sont en 
grève sur trois jours du 18 au 20. Du 21 au 29 août, c’est 
une grève de 1 900 dockers de la Felixstowe Dock and 
Railway Company (un port qui traite 48 % du trafic des 
conteneurs du pays), et une autre au port de Liverpool.  
Fin août et début septembre, les grèves touchent les 
chauffeurs de bus de Londres, les travailleurs de Royal 
Mail (Poste, privatisée), suivis par ceux de Post Office, 
soit plus de 115 000 grévistes, bientôt rejoints par les 
40 000 de BT (British Telecom) le 31 août. Les éboueurs 
d’Edimbourg (Écosse) sont également en grève prolongée 
fin août. 
Après cette multitude de grèves dans le secteur privé, la 
rentrée devait se voir marquée par l’extension des grèves 
au secteur public. Le syndicat GMB (collectivités locales) 
avait lancé la consultation de ses 100 000 adhérents, de 
même que l’UCU (recherche et universités, soit 80 000 
adhérents dans 149 universités). 
C’est alors que les obsèques royaux furent utilisés comme 
une arme politique par les directions syndicales, dans une 
obscène démonstration d’« union nationale » pour casser 
cette dynamique. Mick Lynch, chef du syndicat RMT, 
déclare le 8 septembre, 30 minutes seulement après 
l’annonce du décès de la reine, que le RMT « se joint à 
toute la nation pour rendre hommage à la reine 

Elizabeth », en foi de quoi la grève des cheminots prévue 
les 15 et 17 septembre est annulée. Tous les autres 
dirigeants syndicaux s’alignent sur cette position, 
accordant ainsi une pause inespérée à la bourgeoisie 
anglaise et au nouveau gouvernement de Liz Truss. Cela 
ne va pas sans résistances parmi les grévistes, en 
particulier chez les cheminots. Sur la page Facebook du 
RMT les réactions sont indignées : « L’attaque des droits 
des travailleurs est-elle suspendue, elle aussi ? », « Cela 
va supprimer l’élan et l’activité que nous avons 
développés », etc. De fait, en septembre, à quelques 
exceptions près, toutes les grèves sont annulées. 
Mais ce n’est que de courte durée. Dès la fin septembre, 
de nouvelles grèves sont votées pour le mois d’octobre, 
essentiellement dans les secteurs déjà engagés dans la 
période précédente : cheminots, postiers, dockers et 
employés de British Telecom, rejoints par le personnel des 
universités. 
Le 1er octobre, ce sont 170 000 travailleurs du rail, des 
postes, des ports qui sont en grève le même jour. La 
nécessité de « coordination » des grèves est évoquée par 
certains dirigeants, comme Dave Ward dirigeant du CWU 
(postes et télécoms), qui évitent cependant toute référence 
à une grève générale. Le mois d’octobre est marqué par 
une succession de journées de grèves dans les mêmes 
secteurs. 
Le 10 novembre le métro de Londres est à nouveau à 
l’arrêt en quasi-totalité. 
Le 9 novembre, les infirmières et personnels de santé du 
NHS (National Health Service) votent pour une grève 
nationale dans les établissements de santé du système 
public en décembre, à l’appel du syndicat Royal College 
of Nursing (RCN). Le salaire d’un infirmier expérimenté a 
chuté de 20 % en termes réels depuis 2010, et la 
revendication posée est une augmentation de salaire de 
5 % de plus que l’inflation. 
De septembre à novembre, de très nombreuses grèves se 
poursuivent ou sont votées, impliquant des centaines de 
milliers de travailleurs, mais toujours dans la dispersion 
savamment entretenue par les directions syndicales. 

… et qui posait objectivement la question de la grève générale 

La nécessité d’unifier cette myriade de grèves dispersées 
et isolées pose la question d’un appel à la grève générale 
par la confédération TUC (Trades Union Congress) en 
mettant au centre la revendication d’échelle mobile des 
salaires (indexation des salaires sur l’inflation), seule à 
même de garantir les conditions d’existence des 
travailleurs face à l’inflation croissante. 
Serait alors concrètement posée la question de chasser le 
gouvernement tory. Mais la direction du TUC s’y refuse 
avec obstination, et aucune force politique organisée ne 

porte ces exigences sur le terrain, en dépit de demandes 
allant dans ce sens formulées à la base. 
Le secrétaire général du syndicat RMT, Mick Lynch, avait 
évoqué verbalement fin juillet l’éventualité d’une grève 
générale, mais ce n’étaient que des propos d’estrade, sans 
mener le moindre combat en ce sens, tout en ajoutant que 
le but du RMT n’était pas de « mener une action à long 
terme, mais de trouver un accord dans le secteur du rail ». 
Quant à la secrétaire générale du TUC, Frances O’Grady, 
elle n’a jamais seulement envisagé cette possibilité. 
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Des grèves très massives et compactes 

Le 20 août 2022, France info cite un universitaire français 
spécialiste de l’histoire du syndicalisme britannique : 
« Ce qui est historique dans ce mouvement, ce sont les 
secteurs en grève. Au cours des trente dernières années, 
les principales grèves au Royaume-Uni ont surtout touché 
le secteur public, principalement contre les politiques 
d’austérité. (...) Ce qui est particulier aujourd’hui, c’est 
de voir des secteurs privés, parfois industriels, en grève, 
ce qui n’a pas été le cas selon les secteurs depuis vingt, 
trente, voire quarante ans. Par exemple, à partir de 
demain, il y a une grève de huit jours qui démarre dans le 
principal port de containers du pays. Et c’est la première 
fois depuis 1989 qu’il y aura une grève dans ce port. Dans 
les chemins de fer, c’est la première grève nationale 
depuis 1994. Ce qui frappe, c’est l’ampleur du 
mouvement, mais aussi le nombre d’entreprises dans 
lesquelles les travailleurs ont voté pour la grève. » (…) 
« Ce qui est tout à fait remarquable, c’est qu’effectivement 

dans ces consultations, il y a des taux de participation très 
forts, souvent de plus de 80 %. Cela a été le cas dans le 
rail, sur les docks par exemple. Et des votes pour l’action 
de grève ont dépassé les 90 % : dans le secteur de la 
Poste, 98 % des postiers ont voté pour la grève. Donc, 
cela manifeste effectivement une détermination, et en tout 
cas une situation dans laquelle un grand nombre de 
travailleurs et travailleuses estiment qu’il est impérieux de 
passer à l’action pour obtenir des augmentations 
salariales. Parce que l’on sait que l’inflation au Royaume-
Uni va dépasser 13 % cette année, et qu’il est possible que 
près de deux tiers des foyers britanniques ne puissent pas 
payer leurs factures d’énergie cet hiver. » 
Mais il faut aussi préciser les limites de ce mouvement, 
qui tiennent dans son émiettement, son impuissance à se 
centraliser et à poser la question du pouvoir politique, 
faute d’un parti qui combatte pour cela. 

« Enough is enough » 

La campagne « Enough is enough » (en français : « trop 
c’est trop », ou « en voilà assez ») a été lancée le 17 août 
lors d’un rassemblement de 1 500 personnes à Londres, 
par ce qui reste de « gauche du Labour Party » et certains 
syndicats comme le RMT (transports) et le CWU (postes 
et communications). Son principal leader est Myke Lynch, 
secrétaire général du RMT. Les objectifs affirmés sont : 
« Une véritable augmentation de salaire », « Réduire les 
factures d’énergie », « Mettre fin à la pauvreté 
alimentaire », « Des logements décents pour tous » et 

« Taxez les riches ». Les initiateurs de cette campagne ont 
organisé un rassemblement national pour le 1er octobre qui 
réunit plusieurs dizaines de milliers de participants, et 
revendiquent 500 000 inscriptions. Ce regroupement 
informel ne présente toutefois aucune perspective de 
combat politique en direction des syndicats et du Labour. 
La question de la grève générale et de chasser le 
gouvernement tory n’ont même pas été abordées par les 
orateurs le 17 août, pas plus que lors des rassemblements 
organisés le 1er octobre. 

Manœuvres des appareils syndicaux : dislocation et collaboration pour étouffer les grèves, 
empêcher la grève générale et protéger le gouvernement 

Les dirigeants syndicaux déploient un art consommé de la 
dislocation et de l’isolement de chaque grève cantonnée à 
l’entreprise, à l’établissement, au service, protégeant ainsi 
le gouvernement. Ils y ajoutent des pratiques de 
participation et de cogestion avec les patrons, des mauvais 
coups contre les travailleurs. 
Par exemple, le syndicat RMT a participé depuis mai 2021 
au « groupe de relance de l’industrie ferroviaire » avec les 
patrons du rail, et il a signé l’accord-cadre qui en est issu 
prévoyant des économies massives centrées sur des 
licenciements massifs et l’abaissement des conditions 
d’emploi, de sécurité et des pensions de retraites.  

De même, chez Deliveroo, dont les méthodes de gangsters 
pour surexploiter les salariés sont bien connues, le 
syndicat du commerce GMB a signé en mai 2022, un 
« accord de partenariat volontaire » qui précise que : 
« Les partenaires [Deliveroo et le GMB] s’engagent à 
assurer le succès commercial durable et à long terme de 
Deliveroo et rien dans le présent accord ne doit opérer 
pour saper cet objectif. » L’accord a été salué par la 
direction du TUC (Confédération syndicale) comme un 
« accord historique ». 

Conférence du TUC (Trades Union Congress) 

Reportée par la direction du TUC par déférence envers la 
défunte reine, la 154e conférence annuelle se tient du 18 au 
20 octobre 2022. 
En dépit d’affaiblissements considérables ces dernières 
décennies, notamment la perte de plus de la moitié des 
adhérents, le TUC, plus ancienne confédération syndicale 
au monde, regroupe aujourd’hui 48 syndicats nationaux et 
représente encore environ 5,5 millions de travailleurs. 
La secrétaire générale, Frances O’Grady, déclare entre 
autres : « Les syndicats veulent une économie en 
croissance qui fonctionne pour les travailleurs. 

Investissement élevé, compétences élevées, salaires élevés. 
Un travail décent, pour que les travailleurs n’aient pas 
besoin de se mettre en grève pour défendre leur salaire. » 
(…) « Cela signifie un salaire minimum de 15 £/heure, dès 
que possible. Des accords salariaux équitables pour faire 
augmenter les salaires de tous. » Cette demande paraît 
fondée, mais tout est dans le « dès que possible »... 
Rappelons que le salaire minimum est actuellement de 
9,50 £/heure pour les salariés de plus de 23 ans, mais bien 
moins pour les jeunes. 
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O’Grady a poursuivi : « Les ministres devraient introduire 
des accords salariaux équitables pour augmenter les 
salaires et la productivité dans les secteurs à bas 
salaires. » (…) « Les gens me demandent : le TUC 
coordonnera-t-il l’action de grève cet hiver ? Et je dis : 
Nous le faisons déjà. »… minable tour de passe-passe pour 
ne pas appeler à la grève générale ! 
Quant à Paul Nowak, secrétaire général adjoint : « Nous 
étendons la négociation collective - sans attendre le 
changement politique, en faisant en sorte que ce 
changement se produise ici et maintenant, lieu de travail 
par lieu de travail, conflit par conflit, campagne par 
campagne. » Ce qui explicite la décision du congrès pour 
un « plan pour renforcer et étendre la négociation 
collective à l’ensemble de l’économie », ainsi que « des 
réformes de la gouvernance d’entreprise ». 
La direction du TUC entend s’appuyer pour ce faire sur ce 
qu’elle appelle « la négociation collective » en vue 
d’accords avec le patronat (ce que l’on appelle en France 
le « dialogue social » et la « concertation »), entreprise par 
entreprise, qui soient subordonnés à la « productivité », 

c’est-à-dire au maintien du taux de profit de la bourgeoisie 
anglaise. 
Parmi les motions déposées par les syndicats au congrès, 
beaucoup demandaient la « coordination » des grèves, 
mais aucune motion ne demandait que le TUC se 
prononce pour l’échelle mobile des salaires (indexation 
sur les prix), ni non plus ne formulait l’exigence que la 
direction du TUC appelle à la grève générale. Une des 
plus importantes est celle présentée conjointement par 
Unison, Unite, PCS, le syndicat des boulangers et POA, et 
adoptée à l’unanimité par le congrès, appelait le Conseil 
général du TUC à organiser « un groupe de travail spécial 
de syndicats volontaires » pour « de nouvelles 
manifestations, des rassemblements nationaux et 
régionaux et une action syndicale coordonnée dans la 
mesure du possible » [souligné par nous], évacuant ainsi la 
question de la responsabilité de la direction du TUC et 
évitant soigneusement d’utiliser le terme de grève 
générale. 
C’est dans ce contexte que se déroule la crise politique, 
qui va voir se succéder trois gouvernements tories en 
moins de deux mois. 

Bilan de Boris Johnson 

Boris Johnson succède à Theresa May comme premier 
ministre le 24 juillet 2019. Il a pour mission de finaliser le 
Brexit, aux meilleures conditions possibles pour la fraction 
du capital financier britannique qui l’appuie, en en faisant 
payer le prix par les travailleurs et la jeunesse de ce pays. 
S’appuyant sur la démagogie chauvine, populiste et raciste 
qu’il avait su manier lors de la campagne du referendum 
du Brexit, Johnson devait faire avaler la pilule à la fois aux 
impérialismes concurrents de l’UE et au peuple 
britannique. Il savait qu’il pouvait compter sur la 
neutralisation du prolétariat du fait de la politique du 
Labour Party et des directions syndicales. 
Après plus de deux ans de négociations et 
d’atermoiements sans résultats sous le gouvernement de 

Theresa May, Johnson est parvenu en un an et demi à 
boucler la séparation effective de l’UE intervenue le 
1er janvier 2021, à des conditions assez favorables pour 
l’impérialisme anglais et sans conséquences majeures sur 
son économie. 
Le bilan de Johnson du point de vue de l’impérialisme 
britannique était donc plutôt positif. Mais les conflits non 
réglés au sein de la bourgeoisie anglaise et de son parti, les 
Tories, l’obligent, au prétexte d’une vilaine histoire de 
soirées arrosées durant les confinements COVID (le 
scandale « Partygate »), à quitter son poste le 
6 septembre 2022. 

Le gouvernement de Liz Truss : face à la guerre et à la volonté de résistance des travailleurs, 
un gouvernement de combat anti-ouvrier... 

C’est l’ex-ministre des affaires étrangères de Johnson, Liz 
Truss, qui lui succède. Dès le 8 septembre, alors que les 
chefs syndicaux ont « suspendu » les grèves pour cause 
d’obsèques royaux, elle présente son « programme ». Elle 
entend en finir avec la « redistribution », déclare qu’il est 
« juste » de rendre de l’argent aux plus riches par de 
nouvelles baisses d’impôts. Elle annonce vouloir 
supprimer la limite du temps de travail à 48 heures par 
semaine, réduire les maigres ressources des allocataires du 
« Crédit Universel » (équivalent du RSA). De son côté, la 
ministre de l’intérieur clame haut et fort sa volonté 
d’expulser en masse les réfugiés et travailleurs immigrés. 
Présentée comme « la nouvelle Thatcher », elle avait 
déclaré lundi 8 août, dans une tribune à l’Evening 
Standard : « [Si je deviens première ministre], je 

m’attaquerai [aux syndicats] avec une loi d’urgence qui 
va rendre plus difficile le fait de paralyser les villes avec 
des grèves ». Elle promet d’introduire une obligation de 
service minimum pour toutes les « infrastructures 
nationales essentielles ». « Il est inacceptable que le 
public soit pris en otage par des syndicats militants » (…) 
« Je suis du côté des gens qui travaillent dur, vont au 
bureau, veulent diriger leurs entreprises. » (Le Monde, 
12 août 2022) 
Elle ajoute à ce programme anti-ouvrier un serment 
renouvelé d’allégeance sans faille à l’OTAN et aux États-
Unis dans la guerre qu’ils mènent en Ukraine contre la 
Russie, allant jusqu’à affirmer qu’elle était prête à 
actionner l’arme nucléaire… 
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… qui inquiétait le capital financier international au point de le menacer d’un krach boursier 

Le 23 septembre, le gouvernement Truss présente son 
« Mini-Budget » pour la fin 2022 (correspondant à la Loi 
de finances rectificative en France) : déplafonnement des 
bonus des banquiers, un « plan d’aide aux ménages et aux 
entreprises » de 150 milliards UK£ (172,9 Mds €), des 
baisses d’impôts les plus importantes depuis 50 ans pour 
les plus grandes fortunes (dont 45 % vont bénéficier aux 
5 % les plus riches), ainsi que des mesures de facilitation 
de la spéculation immobilière, augmentation des dépenses 
militaires pour les porter à 3 % du PIB d’ici 2030, soit 
157 Mds UK£ supplémentaires. 
Le financement prévoit 72 Mds £ (82,4 Mds €) d’emprunts 
d’État supplémentaires en 2022 (+ 50 % de ce qui était 
prévu initialement pour l’année entière), alors que les taux 
d’intérêts remontent fortement et que cela entraînerait une 

augmentation du déficit budgétaire à 7,5 % du PIB dès 
2022. Immédiatement, les marchés financiers dévissent à 
la Bourse de Londres, le taux des obligations d’État passe 
de 3,5 à 3,8 % en une heure, la livre sterling s’effondre 
face au dollar US, après avoir perdu 20 % de sa valeur en 
US$ en un an.  
Le 28 septembre, après cinq jours de panique financière, la 
Banque centrale anglaise est contrainte de racheter 
« autant que nécessaire » d’obligations d’État 
britanniques au moins jusqu’au 14 octobre. Le taux des 
obligations d’État à dix ans redescend alors de 4,6 % (le 
plus haut historique depuis 2008) à 4 %. La livre sterling 
voit sa chute face au dollar enrayée, mais l’essentiel des 
pertes demeure. 
Dès lors, les jours du gouvernement Truss sont comptés. 

Comment Truss fut congédiée pour avoir trop vite et trop ouvertement affiché ses projets 

Le 2 octobre, à l’ouverture du congrès du parti 
conservateur, Liz Truss croit encore pouvoir s’en tenir à 
quelques mots d’excuses pour « des erreurs de 
communication » et continue à défendre son « Mini-
Budget ». Mais les critiques se multiplient chez les 
parlementaires tories. Le Monde du 29 septembre 2022 
cite l’un d’entre eux : « On pensait que le cabinet de Boris 
Johnson était le pire de notre histoire, celui-ci est pire 
encore » (…) « Ces circonstances [la crise financière] ne 
sont pas indépendantes de la volonté du gouvernement. 
C’est lui-même qui a rédigé [le mini-budget]. Cette folie 
ne peut pas continuer ». À l’issue de la conférence, le 
5 octobre, le parti tory paraît au bord de l’implosion, alors 
que Truss tente toujours de se maintenir. Mais le 
11 octobre, la Banque d’Angleterre est contrainte 

d’annoncer une nouvelle intervention sur le marché 
obligataire à hauteur de 65 Mds UK £ (soit 72,8 Mds €), à 
peine deux semaines après sa première annonce. 
Le 14 octobre, Truss licencie son ministre des finances 
Kwarteng et annonce une augmentation de l’impôt sur les 
sociétés. À nouveau, la livre plonge face au dollar, 
atteignant un nouveau seuil historiquement bas. Le 
ministère Truss est à la dérive. Le 17 octobre, Truss 
s’« excuse » à nouveau et annonce l’abandon complet de 
son plan économique, ultime manœuvre avant le naufrage. 
Le 20 octobre, celle que Boris Johnson avait surnommée 
« la grenade humaine » quitte ses fonctions après 
seulement 44 jours, ce qui est sans précédent dans 
l’histoire du pays. 

Rishi Sunak forme un gouvernement qui n’a rien à envier au précédent 

Dès le 24 octobre, c’est son ex-concurrent lors du 
remplacement de Johnson, Rishi Sunak, qui lui succède au 
10 Downing Street. Il est présenté comme « Opposé au 
Brexit en 2016, favorable aux relations avec l’UE, à une 
dérégulation financière forte mais encadrée, à une 
intervention de l’État limitée à ses fonctions régaliennes et 
au maintien des droits civiques et des droits des minorités, 
Rishi Sunak prolonge l’héritage néolibéral de David 
Cameron et satisfait les intérêts économiques des secteurs 
de la première finance. » (Le Monde, 28 octobre 2022) 
Multi-milliardaire, prototype du technocrate financier sûr 
de lui et dominateur, Sunak, d’origine indienne, ancien 
banquier d’affaires chez Goldman Sachs, s’emploie dès 
l’annonce de sa nomination à rassurer les milieux de la 
finance, ainsi que les dignitaires tories en déclarant : « Il 
n’y aura pas d’élections anticipées ». Puis le 25 octobre, il 
déclare que « des décisions difficiles devront être prises ». 
Au sommet du G 20, Sunak avertit : « Nous devons 
prendre des mesures décisives [au Royaume-Uni] pour 

placer notre emprunt et notre dette sur une trajectoire 
durable » et ainsi « lutter contre l’inflation ». 
Dès le 16 novembre les « aides aux ménages » pour faire 
face aux factures énergétiques se voient diminuées et sur 
une période qui est ramenée de deux ans à six mois. 
Le 17 novembre, le chancelier de l’Échiquier, Jeremy 
Hunt, présente un Budget d’austérité, de 55 Mds UK £ de 
hausses d’impôts et de nouvelles coupes massives dans les 
budgets sociaux. « Selon les médias britanniques, le 
gouvernement britannique réduirait la hausse des 
dépenses de l’Etat de 3,7 % à 1 % seulement à partir de 
2025, soit après les prochaines élections législatives » 
(Le Monde, 12 novembre 2022). Les nouvelles 
dispositions prévues précédemment contre les grèves et les 
organisations syndicales sont confirmées sinon aggravées, 
de même que les mesures anti-immigrés, le renforcement 
de l’appareil policier et militaire et l’engagement sans 
faille de l’État britannique aux côtés des États-Unis et de 
l’OTAN dans la guerre impérialiste en Ukraine. 
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Crise politique récurrente, impuissance de la bourgeoisie britannique à surmonter la crise historique 
de son système, et impuissance de la classe ouvrière à imposer sa volonté politique 

Une tribune publiée par Le Monde du 28 octobre 2022 
donne des éléments d’analyse : « Liz Truss avait l’appui 
des fonds d’investissement alternatifs. Avec Rishi Sunak, 
ce sont les banquiers « mainstream » qui reviennent » (…) 
« La finance « mainstream », a émergé dans les années 
1970. Elle a prospéré grâce à l’intégration européenne et 
au « big bang » financier de Margaret Thatcher, et a 
consisté à « financiariser » les grandes entreprises 
industrielles et le système de retraites. Elle regroupe les 
acteurs liés aux marchés boursiers et obligataires, 
notamment les banques, les compagnies d’assurances et 
les banques d’investissement. Dominante au sein de la 
finance britannique jusqu’au milieu des années 2000, cette 
finance mainstream est depuis concurrencée par les 
acteurs d’un second mouvement de financiarisation. 
« Les acteurs de cette finance alternative accumulent du 
capital au sein de secteurs de la vie économique qui 
échappaient jusqu’ici à la financiarisation, par exemple 
les petites et moyennes entreprises, à travers le 
développement des fonds de capital-investissement, 
l’immobilier, via les fonds immobiliers, et plus récemment 
certaines activités sociales et environnementales, grâce au 
développement des fonds d’investissement à impact. 
Contrairement à la première finance, les acteurs de cette 
seconde finance n’ont pas un accès direct à l’épargne : ils 
gèrent des actifs venus d’ailleurs, collectent des fonds 
auprès d’autres investisseurs professionnels, et se 
chargent de les investir. 
« Ces deux finances n’ont pas les mêmes intérêts 
politiques. Elles accumulent du capital différemment et 
soutiennent des projets politiques concurrents au sein du 

Parti conservateur britannique et plus largement en 
Europe. » 
La « finance mainstream » aurait soutenu la candidature 
de Sunak contre Truss et était plutôt pro-UE et opposée au 
Brexit, alors que « à l’inverse, les acteurs de la seconde 
finance ont massivement financé le « leave » [pro-Brexit] 
lors de la campagne référendaire de 2016 et défendu les 
candidatures successives de Boris Johnson (…) puis de 
Liz Truss contre Rishi Sunak. Ils souhaitent s’émanciper 
des réglementations européennes et internationales ». 
La bourgeoisie anglaise est divisée entre ces deux 
tendances qui plongent leurs racines matérielles dans des 
structures économiques différentes et ont des stratégies 
politiques profondément antagoniques. Ce sont deux 
secteurs du capital financier britannique dont les intérêts 
immédiats sont concurrents, et qui trouvent leurs 
représentants politiques dans chacune des deux ailes du 
parti conservateur (Tories). Mais leur base politique 
commune est de faire payer leur crise le plus chèrement 
possible par les travailleurs et la jeunesse du Royaume-
Uni, au prix même de la misère du plus grand nombre. 
Toutefois, les affrontements au sein du parti Tory n’ont 
pas empêché de dégager sans dommage Liz Truss et 
nommer son successeur rapidement. À aucun moment, la 
classe ouvrière n’a été en mesure d’utiliser à son profit 
cette division de la classe capitaliste pour imposer sa 
volonté politique, alors même qu’un puissant mouvement 
de grèves était en cours. En fait, les travailleurs n’ont eu à 
aucun moment le moindre mot à dire pour tenter 
d’exprimer leurs intérêts de classe, bâillonnée par les 
appareils syndicaux et la direction du Parti travailliste. 

Paralysie organisée du Parti travailliste : les blairistes à l’offensive, Corbyn refuse le combat 

Dès le début des grèves, la direction du Parti travailliste 
interdit à tout parlementaire du groupe Labour de se 
rendre sur les piquets de grève pour soutenir les grévistes. 
« Le Parti travailliste dans l’opposition doit être le Parti 
travailliste au pouvoir. Et un gouvernement ne va pas sur 
les piquets de grève, un gouvernement essaie de résoudre 
les conflits », déclare le chef du parti, Keir Starmer, qui, 
dans le discours qu’il prononce le 11 juillet pour un 
« nouveau départ » pour le pays, ne fait même pas un seul 
instant référence aux grèves ouvrières en cours. Ainsi, le 
ministre des transports du « Shadow Cabinet » travailliste 
(gouvernement fantôme), Sam Tarry, est immédiatement 
démis de ses fonctions par Starmer pour avoir osé se 
montrer sur un piquet de grève. 
Cette interdiction formulée par Starmer est lourde de sens. 
Elle témoigne à la fois du refus absolu des dirigeants du 
Labour de soutenir les grèves, et surtout de se présenter 
uniquement comme les « gérants honnêtes et loyaux » des 
affaires de la bourgeoisie anglaise. 

Cette politique ne peut que contribuer au maintien au 
pouvoir des conservateurs, en dépit du rejet important dont 
ils sont l’objet, et aussi affaiblir la possibilité d’une issue 
politique favorable aux intérêts des travailleurs. 
Quant à ce qui reste de partisans de Corbyn, ce ne sont que 
reculs et capitulations devant les injonctions de Starmer. 
Ainsi Zara Sultana, députée Labour et membre du 
« Groupe de campagne socialiste », mais aussi une des 
figures dirigeantes de la campagne « Enough is enough », 
a annoncé son retrait de la coalition « Stop the War », qui 
critiquait la politique de va-t-en-guerre de l’OTAN en 
Ukraine, moins d’une heure après que Starmer eut menacé 
de l’écarter du groupe travailliste à la Chambre des 
Communes. La « gauche » du parti travailliste se contente 
en fait de servir de couverture à gauche de Starmer, sans 
mener aucun combat politique contre lui. Leur seul souci 
est de conserver leurs postes dans l’appareil du Labour et 
leurs sièges au Parlement. 
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Chasse aux sorcières contre Corbyn, la cible : 
anéantir le courant ouvrier et jeune qui l’avait porté à la tête du Labour 

Dès son accession à la direction du Parti travailliste en 
2015, Jeremy Corbyn fut la cible des attaques incessantes 
d’une fraction de l’appareil du parti, particulièrement de la 
majorité du groupe parlementaire Labour, demeurés 
largement « blairistes ». Cet appareil et ces parlementaires 
sont en effet issus pour une grande part de la période où 
Tony Blair dirigeait le Labour Party (de 1994 à 2007) sur 
la ligne dite de la « troisième voie » et du « New Labour », 
ligne liquidatrice du Labour comme parti ouvrier lié aux 
syndicats. 
Ce n’est pas tant l’orientation politique de Corbyn que 
l’appareil combattait, mais bien plutôt le courant de 
soutien et d’organisation que son élection à la tête du 
Labour avait suscité parmi les travailleurs et la jeunesse, 
mais auquel Corbyn était incapable d’apporter une réponse 
politique. 

Des accusations ignominieuses et calomnieuses 
d’« antisémitisme » furent lancées à son encontre 
conjointement par la presse capitaliste et les blairistes de 
l’appareil Labour, qui semèrent confusion, division et 
doute parmi les militants, d’autant que la ligne de défense 
très en retrait adoptée par Corbyn n’incitait nullement au 
combat sur des positions de classe. Par la suite Corbyn fut 
« blanchi » de ces accusations mensongères, mais il avait 
pu ainsi être évincé et ses partisans escamotés de la 
direction du Labour. 
Quant au fond politique, ce sont les atermoiements et les 
hésitations de Corbyn lors de la campagne du Brexit, ainsi 
que la défaite majeure du Labour lors des élections 
générales du 12 décembre 2019 (perte de près de 
2 600 000 voix et de 60 sièges) qui fournirent à la droite 
de l’appareil les armes décisives pour le chasser de la 
direction du Labour.  

Après avoir chassé Corbyn, la direction travailliste organise l’impuissance politique des travailleurs 

L’actuel dirigeant du parti travailliste Keir Starmer fut 
surnommé « Mr anti-Corbyn ». Sa nomination à la tête du 
Labour le 4 avril 2020 devait signifier le retour des 
blairistes à la tête du Labour. Pour donner le change sur sa 
gauche, il se prononça pour des « nationalisations » 
(sachant que ce terme vague et ambigu peut aussi, en 
période de crise aiguë du capital, couvrir ce que les 
économistes appellent la « nationalisation des pertes » qui 
préserve la « privatisation des profits »…) et 
« l’augmentation des impôts pour les plus fortunés ». Mais 
il a surtout remis en selle le soutien du Labour à toutes les 
positions de l’impérialisme britannique dans les guerres au 
Moyen-Orient et en Ukraine, ainsi qu’à l’OTAN et à la 
« relation particulière » du Royaume-Uni avec les États-
Unis. Acte significatif, dès son accession à la tête du 
Labour, Starmer avait refusé de soutenir la mobilisation de 
dizaines de milliers d’étudiants en septembre 2020, qui 
demandaient une baisse des frais de scolarité et des loyers 
des résidences universitaires. Mais c’est face aux grèves 
en cours en 2022 que Starmer va connaître son épreuve de 
vérité. 
Tenue du 25 au 28 septembre 2022 à Liverpool, la 
conférence du Labour Party s’ouvre au son de l’hymne 
national « God save the king » (« Dieu sauve le roi »), en 
un hommage au nouveau souverain et à la continuité de la 
monarchie britannique. C’est à soi seul un programme : 
celui de la défense de l’impérialisme anglais.  
Keir Starmer se voit donc comme le futur premier ministre 
du nouveau roi Charles III. Le congrès 2022 a montré 
comment il entend se préparer à ce rôle. La plus 

importante tâche qu’il assignait à la conférence était de 
purger le Labour de toute trace du passage à sa tête de 
Corbyn et de tout ce qui pouvait apparaître comme « la 
gauche » du parti. Dans le même temps, la conférence 
faisait le meilleur accueil aux sponsors et lobbyistes des 
grandes entreprises capitalistes présents au sein même de 
la conférence.…  
Les soutiens de Karmer se sont employés à promettre un 
gouvernement « financièrement responsable » et que 
« l’intérêt national » et la « stabilité économique » (sic !) 
guideraient leurs décisions, ce que Starmer a précisé : 
« Nous sommes déterminés à réduire la dette » (…) 
« Chaque politique que nous annonçons sera entièrement 
chiffrée, ce qui signifie ne pas pouvoir faire les choses 
aussi rapidement que nous le souhaiterions ». La direction 
travailliste prévoit donc des financements en « partenariat 
avec les entreprises » et par de nouveaux emprunts. 
Starmer ajoute : [Je ne suis] « pas seulement [sic !] pro-
business, je veux m’associer aux entreprises, les inviter à 
faire avancer notre stratégie industrielle moderne : un 
véritable partenariat entre le gouvernement, les 
entreprises et les syndicats ». Karmer veut faire du Labour 
Party le meilleur défenseur des intérêts de l’impérialisme 
et du capital financier britanniques, et transformer les 
syndicats en police du travail pour aligner les prolétaires 
derrière leurs exploiteurs et les soumettre à leurs intérêts, 
au prétexte d’unité de la nation et au nom de l’association 
capital-travail. Le seul reproche qu’il adresse aux 
conservateurs est d’être trop incompétents pour accomplir 
cette tâche.  

Le prolétariat britannique, puissant et combatif, doté d’organisations syndicales et d’un parti de masse, 
mais impuissant à imposer un gouvernement au service de ses intérêts de classe 

L’impuissance politique du prolétariat britannique, en 
dépit de la détermination au combat et de la conscience de 
classe dont il a fait preuve dans la vague de grèves 
récentes, est directement liée à la politique de la direction 

des syndicats et du Labour Party, dont elle est la 
conséquence funeste. 
Les travailleurs britanniques savent qu’ils n’ont rien à 
attendre du parti Tory sinon qu’il aggrave chaque jour un 
peu plus leurs conditions d’existence. Ils savent aussi que 
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le Labour est le seul outil, aussi déformé soit-il, qu’ils ont 
à leur disposition dans le moment présent, pour chasser les 
tories. 
Le Labour Party compte aujourd’hui 580 000 adhérents, 
ce qui en fait le plus grand parti politique d’Europe, toutes 
tendances confondues. Il a encore réuni plus de dix 
millions de voix aux élections de 2019, alors même qu’il 
était à son plus bas score électoral. Il demeure encore 
fortement lié aux organisations syndicales, au TUC et à 
ses cinq millions et demi d’adhérents (58 % des donations 
reçues par le parti en 2022 sont effectuées par les 
syndicats), et ce en dépit de la volonté acharnée des 
blairistes de rompre tout lien avec le mouvement ouvrier. 
Mais l’appareil du Labour et ceux des syndicats sont 
profondément insérés et liés à la défense de la société 
bourgeoise britannique. 
L’existence d’un parti de masse issu du mouvement 
ouvrier, présente pour le prolétariat britannique, et ce 
quelles que soient les innombrables trahisons des intérêts 
ouvriers passées et présentes par ce parti, la possibilité 
pour les travailleurs d’un instrument politique immédiat 
afin de tenter de s’ouvrir une issue politique et de chasser 
les tories du pouvoir. Mais dans la situation présente, il 
faut préciser. 
Car si la nécessité de chasser le gouvernement Sunak ne 
fait aucun doute, les questions surgissent immédiatement : 
Comment faire ? Par quoi le remplacer et comment faire ? 

Quel gouvernement peut sauver le prolétariat et la 
jeunesse britanniques et restaurer leurs conditions 
d’existence ?  
Toutefois, s’en remettre à des « élections générales » 
(prévues pour 2024…) comme le font les leaders du 
Labour et des syndicats, ne peut signifier que : laisser 
pendant des mois et des mois le pouvoir aux mains des 
Sunak and C° pour enfoncer encore davantage la 
population laborieuse et la jeunesse dans la misère. 
Aujourd’hui, c’est un appel à la grève générale par le TUC 
et les dirigeants syndicaux, appuyé sur les multiples 
grèves en cours dans tous les secteurs de la société, qui 
permettrait d’arrêter ce cours funeste.  
Y répondre implique de combattre pour que le Labour 
rompe avec la bourgeoisie et qu’il se porte candidat au 
pouvoir immédiatement, pour un gouvernement du seul 
Labour Party, dont les travailleurs pourront et devront 
exiger la satisfaction de leurs revendications, pour la 
rupture avec le capitalisme, pour s’engager sur la voie qui 
mène au socialisme et aux États-Unis socialistes d’Europe. 
Les dirigeants du Labour et ceux des syndicats et du TUC 
ne s’engageront pas de leur propre chef dans cette voie. Ils 
ne cessent d’affirmer le contraire. Il faudra donc les y 
contraindre, et pour cela il est nécessaire de construire un 
instrument politique centralisé, qui dans tout le pays, dans 
les grèves et dans les organisations syndicales, combatte 
pour ces objectifs politiques.  

Sans parti révolutionnaire : impossible de vaincre et chasser le pouvoir tory 
et d’imposer un programme de sauvegarde de la population laborieuse et de la jeunesse 

Œuvrer à la construction d’un parti qui porte dans tout le 
Royaume-Uni ce programme et ce combat, c’est combattre 
jusqu’au bout pour la satisfaction des revendications, pour 
la centralisation des grèves dans la grève générale, pour en 
finir avec les gouvernements tories et imposer un 
gouvernement du seul Labour Party. Mais on ne peut 

espérer sauvegarder les conditions d’existence de la 
population laborieuse sans rompre de façon décisive avec 
le système capitaliste, dont l’impérialisme britannique 
présente une pointe avancée dans la décomposition et la 
barbarie. 

Le socialisme : la seule issue pour sauver de la misère la classe ouvrière et la jeunesse britanniques 

Le maintien en place du système capitaliste ne peut 
apporter que misère et barbarie. La nécessité de son 
remplacement par un système fondé sur la satisfaction des 
besoins humains, par l’expropriation des grands groupes 
capitalistes et la mise en œuvre d’un plan de production 
élaboré et réalisé sous contrôle ouvrier, qui réponde enfin 
aux immenses besoins de la population laborieuse et de la 
jeunesse, ce programme qui permettrait à la Grande-
Bretagne de s’engager sur la voie qui conduit au 
socialisme, relève d’une nécessité urgente. 
Même en parole, le Labour ne se réclame pas du 
socialisme, mais il compte en son sein, tout comme les 

organisations syndicales, des militants, des travailleurs, 
des jeunes qui cherchent la voie de la rupture avec le 
capitalisme et qui aspirent au socialisme.  
Le nécessaire regroupement d’une avant-garde sur 
l’orientation du combat pour le socialisme nécessite de 
mener le combat dans le Labour, celui que Corbyn n’a 
jamais voulu conduire, pour la rupture du Labour avec la 
défense du système capitaliste ; il jetterait les bases pour la 
construction d’un véritable Parti ouvrier révolutionnaire, 
pour l’Internationale ouvrière révolutionnaire. 

Le 25 novembre 2022 
 
 

! 
 
 

Prenez contact ! A.E.P.S. 1bis, Rue GUTENBERG, 93100 MONTREUIL, http://socialisme.free.fr 

Directeur de la publication : Roland MICHEL -- Commission paritaire n°67187 -- n°ISSN: 0763790X -- Imprimerie spéciale 


